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Préface

Paul Taylor
Directeur
Bureau de liaison d’ONU-HABITAT à Bruxelles

L’intérêt du système des Nations Unies à l’égard de l’agriculture
urbaine est né au début des années 1980. C’est à peu près à cette
époque qu’une enquête menée en Ouganda par l’UNICEF et l’orga-
nisation Save the Children concluait que l’agriculture urbaine (AU)
procurait suffisamment de denrées alimentaires et qu’il n’était
donc pas nécessaire d’y introduire de nouveaux programmes
d’aide alimentaire, malgré les bouleversements civils que le pays
traversait durant ces années. Au cours des 25 années suivantes,
l’attention croissante que le programme de développement
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international a consacré à l’agriculture urbaine est allée de pair
avec l’engagement progressif de nombreux éléments du système
des Nations Unies, bien souvent en collaboration avec des projets
de recherche avant-gardiste subventionnés par le Centre de
recherches pour le développement international (CRDI), organisme
canadien.

Les exemples de cette collaboration sont maintenant nombreux.
En voici quelques-uns :

➛ Tout au long des années 1980, le CRDI a accordé son soutien à
plusieurs grandes enquêtes sur l’AU en Afrique subsaharienne.
Le Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD) fit ample utilisation de ces premiers travaux sur l’AU

dans son ouvrage capital publié en 1996 et intitulé Urban
Agriculture: Food, Jobs and Sustainable Cities.

➛ L’édition de 1996 du rapport de l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), intitulé La
situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, lancée
lors du Sommet mondial de l’alimentation à Rome, compre-
nait une section consacrée à l’agriculture urbaine, largement
inspirée des travaux de recherche du CRDI et de l’Université des
Nations Unies.

➛ En 1999, la FAO adoptait une résolution sur la coordination de
ses programmes en agriculture périurbaine. Le CRDI fut invité
par la FAO à participer à la session qui allait adopter cette réso-
lution, et son représentant intervint en assemblée plénière afin
d’appuyer cette résolution.

➛ En 2000, la FAO, le CRDI et ONU-HABITAT réunissaient des maires
d’Amérique latine et des Caraïbes à Quito, en Équateur, dans
le cadre d’un colloque international visant à renforcer la sécu-
rité alimentaire et la gouvernance municipale participative.
Cet événement et ses incidences figurent dans le présent
ouvrage. 
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➛ En 2001, lors d’une séance spéciale de l’Assemblée générale de
l’ONU (Istambul+5), la FAO, ONU-HABITAT et le CRDI ont orga-
nisé une session parallèle, intitulée : « Food for the Cities:
Urbanization, Food Security, and Urban Management ». 

➛ En 2002 — dans le cadre d’un atelier convoqué par ONU-HABITAT

à Nairobi, la FAO, le CRDI, le réseau international des centres de
ressources pour l’agriculture urbaine et la sécurité alimentaire
(International Network of Resource Centres on Urban Agricul-
ture and Food Security, RUAF) et l’initiative Urban Harvest du
GCRAI — les délégués gouvernementaux ont examiné l’expérience
mondiale à l’égard des programmes de crédit et d’investissement
pour l’agriculture urbaine. Les leçons et recommandations
tirées de cet événement ont par la suite été transmises aux
délégués au deuxième Forum urbain mondial à Barcelone, en
2004.

Au fil des ans, le CRDI a influencé le programme d’action en cons-
tante évolution de l’ONU tout en y faisant promptement écho,
ceci aussi bien par ses activités de recherche et de formation,
fondées sur les réalités locales et les besoins locaux en matière
d’interventions au chapitre des technologies et des politiques, que
par une diffusion systématique et efficace de ses travaux. Le CRDI

a notamment été associé à la majeure partie sinon à la totalité de
la programmation d’ONU-HABITAT visant l’agriculture urbaine. Il a
appuyé la FAO en ce qui a trait à l’élaboration et à la consolidation
de sa propre programmation sur cette question centrale et il a
collaboré avec ONU-HABITAT et la FAO dans le cadre d’échanges,
d’activités et de publications touchant aux politiques sur l’agri-
culture urbaine. Par le truchement de ses partenariats, le CRDI a
soutenu la conception, l’essai et la mise en forme d’un large
éventail d’outils dont commence à profiter un plus vaste audi-
toire, grâce aux centres de ressources internationaux, aux réseaux
de recherche régionaux et aux centres d’expertise locale. 

La publication du présent ouvrage ne pouvait tomber plus à pro-
pos. Il s’agit d’une réflexion sur les 20 années d’expérience du
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CRDI et de ses partenaires dans une grande diversité de milieux
urbains du monde en développement, laquelle fait ressortir de
précieux principes qui aideront les gouvernements municipaux à
intégrer l’agriculture urbaine à leurs stratégies axées sur la réalisa-
tion des objectifs du Millénaire pour le développement. Ce livre
les aidera à y arriver par le truchement d’une ample gamme de
moyens souples, inclusifs et efficaces.

Je félicite le CRDI qui a su résumer son cheminement dans ce livre
court et facile à lire et dans le site Web thématique qui l’accom-
pagne. Je les recommande fortement tous les deux, principale-
ment aux responsables municipaux et nationaux des politiques,
mais aussi à tous ceux qui sont intéressés à rendre nos villes plus
inclusives, plus viables et plus durables.
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Avant-propos

Luc J.A. Mougeot
Spécialiste de programmes principal
Centre de recherches pour le développement international

Dans ce petit livre j’examine le chemin parcouru par le CRDI et
ses partenaires au cours de deux décennies de travaux de recherche
en faveur du développement de l’agriculture urbaine (AU) et une
meilleure gestion des enjeux qui s’y rattachent. Cette publication,
lancée au troisième Forum urbain mondial (FUM) de Vancouver,
au Canada, tombe particulièrement à point. C’est en effet à
Vancouver qu’avait lieu, il y a 30 ans, la première Conférence des
Nations Unies sur les établissements humains. À la suite de cette
conférence tenue en 1976, l’ONU irait créer le Centre des Nations
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Unies pour les établissements humains — maintenant programme
à part entière appelé ONU-HABITAT — un organisme souvent cité
dans ces pages en vertu de sa collaboration avec le CRDI.

L’évolution qui a marqué les politiques en matière d’AU au cours
des trente dernières années donne lieu à une saisissante conclu-
sion : contrairement à une perception fort répandue, l’AU n’est ni
le vestige transitoire d’une culture rurale en voie d’extinction, ni
le symptôme malheureux d’un développement urbain stagnant.
Le véritable paradoxe est que l’AU est beaucoup plus présente dans
les plans d’action des pays du Nord qu’elle ne l’est dans ceux des
pays du Sud, même si sa pratique serait comparativement moins
déterminante pour le bien-être des citadins du Nord.

Dans les villes du Nord, les premières initiatives publiques du
siècle dernier en matière d’AU ont encouragé l’aménagement de
jardins domestiques et communautaires pour assurer la sécurité
alimentaire en période de crise économique (par exemple, l’Allot-
ments Act de 1925 au Royaume-Uni et les jardins de guerre au
Canada, de 1924 à 1947). De nos jours, des villes comme
Amsterdam, Londres, Stockholm, Berlin et Saint-Pétersbourg en
Europe ou New York, Philadelphie, Cleveland, Montréal, Toronto
et Vancouver en Amérique du Nord associent l’AU au recyclage et
à la conservation des ressources, à la thérapie et aux loisirs, à la
sensibilisation et à l’approvisionnement en aliments sains, au
développement communautaire, à l’architecture écologique et 
à la gestion des espaces libres.

➛ Montréal a intégré l’AU en tant que mode permanent d’utilisa-
tion du sol dans les parcs municipaux; cette ville possède le
plus important programme de jardins communautaires au
Canada, dont la gestion relève maintenant des arrondissements.

➛ Les jardins pédagogiques de Lisbonne, dont on a encouragé
l’aménagement dans toute la ville au cours des années 1990, 
ont impulsé la création d’une ferme urbaine que plus de
100 000 personnes visitent chaque année. 
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➛ Delft, aux Pays-Bas, a combiné l’AU à plusieurs autres modes
d’utilisation du sol dans une zone de polders densément
peuplée.

➛ En banlieue de Paris, l’aménagement et la gestion des terrains
à l’échelle locale protègent dorénavant les paysages façonnés
par l’homme pour leurs services non agricoles, lesquels sont
grandement appréciés par la population et divers acteurs
urbains.

➛ Vancouver s’est dotée d’un conseil de la politique alimentaire
qui lui permet d’intégrer et de coordonner les activités de ses
différents services municipaux en ce qui trait à l’AU, ainsi que
divers aspects de ses politiques portant sur l’alimentation et la
durabilité de l’environnement. 

➛ Des associations nationales de jardins communautaires et des
centres de documentation virtuels ont surgi à divers endroits :
City Farmer à Vancouver, le Réseau de radios rurales des pays
en développement (RRRPD) à Toronto et le RUAF à Leusden, aux
Pays-Bas, pour ne nommer que ceux-là.

Il est manifeste que l’AU englobe dorénavant une gamme de plus
en plus vaste de systèmes de production, de solutions techniques,
d’acteurs et d’outils d’intervention. 

Facteur plus important encore, la migration de gens du Sud vers
les villes du Nord vient apporter une touche de pluralisme dans
les valeurs et les normes culturelles de la société locale. L’AU per-
met à de nombreux groupes minoritaires d’établir un contact très
réel les uns avec les autres de même qu’avec leur pays d’accueil.
Les immigrants italiens, par exemple, ont été le fer de lance du
mouvement des jardins communautaires à Montréal dans les
années 1970. Cela permet à l’AU de croître et aux villes de réduire
leur empreinte écologique. L’AU peut donc servir aux villes de
levier concret pour bâtir un monde plus durable.

Dans le Sud cependant, les pays qui auraient le plus à gagner de
politiques favorables à l’AU sont, globalement, ceux où de telles
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politiques sont encore les moins développées. Cependant, on note
qu’au cours des 10 à 15 dernières années, les attitudes et com-
portements des organismes officiels ont rapidement évolué à
maints endroits dans le Sud. Comme on le verra à la lecture de
cet ouvrage, les gouvernements des pays et des villes du Sud sont
de plus en plus nombreux à jeter un regard nouveau sur l’AU. Si
l’expérience vécue au Nord revêt pour elles un certain intérêt, les
villes du Sud sont également fort conscientes de devoir innover et
apprendre les unes des autres — leur approche doit être adaptée à
leurs conditions particulières, répondre à leurs besoins propres et
tenir compte des moyens dont elles disposent. De plus en plus,
les villes des pays en développement expérimentent, n’hésitant
point à partager leurs innovations avec d’autres villes du Sud et
aussi, de plus en plus, avec celles du Nord.

Dans le présent ouvrage je risque un survol de l’AU telle qu’elle 
se pratique aujourd’hui et résume l’approche qu’a développée le
CRDI afin de soutenir l’AU au moyen de recherches ciblées. En y
décrivant différents projets de recherche réalisés dans différents
contextes, je tente d’illustrer la complexité des enjeux, de même
que leurs conséquences humaines. J’y examine les leçons à tirer
de nombreux projets financés par le CRDI et ses partenaires et y
recommande des mesures susceptibles d’être prises en charge par
la communauté internationale et les organismes nationaux et
municipaux. Le livre conclut en envisageant l’orientation que
prendra l’AU et imaginant le rôle qu’elle pourra jouer à l’avenir,
afin d’assurer aux villes du monde en pleine croissance une
meilleure sécurité alimentaire.

En fait, ce livre n’est que l’une des nombreuses composantes sur
lesquelles s’édifie une vaste « pyramide de connaissances » sur
l’AU. Cette pyramide comprend aussi des études de cas détaillées
et une riche documentation sur l’AU que j’invite les lecteurs à
consulter à www.crdi.ca/un_focus_villes.
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nouvelles afin d’impulser des changements positifs, ont fait d’eux
les principaux artisans de nouveaux collectifs de praticiens. Il
s’agit notamment de Diana Lee Smith et Davinder Lamba,
Camillus Sawio, Gertrude Atukunda et Daniel Maxwell, Joe Nasr,
Shingirayi Mushamba et Takawira Mubvami, Safietou Fall et Sey-
dou Niang, Murad Bino, Pay Dreschel, Abdou Fall et Paule
Moustier, Lilia Chauca et Julio Moscoso, Mildred Delphin Regis,
Pedro Juan del Rosario et Maria Caridad Cruz, Marielle Dubbelling
et Alain Santandreu. Henk de Zeeuw, coordonnateur du RUAF,
Jac Smit, président, The Urban Agriculture Network, Michael
Levenston de City Farmer, David Satterthwaite, autrefois directeur
du Human Settlements Programme à l’International Institute for
Environment and Development de Londres et Gordon Prain,
coordonnateur de l’initiative Urban Harvest du GCRAI, sont
toujours de précieux collaborateurs et membres de réseaux. 

Certaines personnes ont joué un rôle prépondérant, en ce qui a
trait à l’intégration de résultats des recherches sur l’AU, appuyées
par le CRDI et d’autres, au sein des programmes d’action et de
travail de plusieurs organismes. Il s’agit, entre autres, de Ulrich
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Sabell-Koschella de GTZ, Timothy Aldington, Florence Egal, Rachel
Nugent, Axel Drescher, Olivio Argenti, Henri Carsalade et Louise
Fresco de la FAO, Robert Work, Frank Hartvelt et Jonas Rabinovitch
du PNUD, Joep Bijlmer de la DGIS, et Yves Cabannes, Paul Taylor,
Dinesh Metah, Chris Radford, Jochen Eigen, Naison Mutizwa,
Don Okpala, Christine Auclair et Lars Reutersward du
CNUEH/ONU-HABITAT.

Au fil des ans, le Centre a pu compter sur le talent et l’enthou-
siasme d’une équipe en renouvellement constant pour soutenir,
élargir et refaçonner la programmation du CRDI en matière de
recherche en faveur du développement de l’AU. Le succès et les
réalisations de l’initiative de programme Agriculture urbaine
(IP AU) reposent en grande partie sur le travail du personnel de
programme, soit Luis Navarro, Ola Smith, Naser Faruqui, Denise
Deby, Saidou Koala, Carlos Sere, Stephen Tyler, Wardie Leppan,
Bertha Mo, Réal Lavergne, Mark Redwood, Brenda-Lee Wilson,
Ana Amelia Boischio et Kristina Taboulchanas. Liliane Castets-
Poupart, Wendy Storey ainsi que Karen Trebert ont soutenu cette
équipe. Au cours des années, de nombreux stagiaires ont con-
tribué à faire progresser le programme de recherche de l’IP AU et
leurs multiples contributions ont été publiées dans la série de
rapports sur l’agriculture urbaine CFP Reports. Enfin, sans le sou-
tien institutionnel et politique d’Anne Whyte, Caroline Pestieau,
Rohinton Medhora, David Brooks, Joachim Voss, Peter Cooper et
Jean Lebel, l’IP AU n’aurait pu réaliser autant de travaux que ce fut
le cas, depuis sa création et jusqu’en 2005. En tant que repré-
sentant du CRDI auprès du GCRAI, Joachim Voss a joué un rôle
prépondérant au cœur des débats et du plaidoyer qui précédèrent,
au sein de ce Consortium, l’éventuel lancement de son initiative
dénommée Urban Harvest.

Le texte définitif de cet ouvrage porte l’empreinte de Bob Stanley.
La patience avec laquelle Bob a planché, plus d’une fois, sur mes
diverses versions lui a gagné un nouvel ami. Je tiens à remercier
également l’équipe des Communications du CRDI, plus particu-
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C h a p i t r e  p r e m i e r

L’enjeu

Parce qu’elle s’associe au squattage de terrains, l‘agriculture urbaine

est considérée comme un problème socioéconomique, et non comme

une solution. Les autorités hésitent à être davantage proactives à son

égard, car elle est plutôt perçue comme la conséquence d’un échec

en matière de développement rural.

Fisho P. Mwale, maire de Lusaka, Zambie

Mouvements de population
Les matins des villes du Sud ont des sonorités différentes de ceux
des villes du Nord. Dans le Sud, le chant des coqs rivalise avec les
bruits de la circulation matinale pour annoncer un nouveau jour.
En y portant une oreille plus attentive, on pourra entendre des
chèvres bêler, des boeufs meugler et, au fur et à mesure que la
ville s’éveille, les cris de marchands qui déambulent en offrant
aux passants et résidants des fruits et légumes frais, de même que
du pain et d’autres aliments préparés.

Dans le Nord, il y a une nette séparation entre le monde urbain
et le monde rural. Dans le Sud cependant, la division n’est pas
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aussi tranchée — la production agricole n’est pas confinée aux
zones rurales. Bien qu’elle soit souvent réprouvée par les autorités,
l’agriculture urbaine (AU) est une réalité dans la plupart des villes
du Sud. Dans certaines d’entre elles, elle joue également un rôle
important parce qu’elle y assure un certain niveau de sécurité ali-
mentaire et de sécurité du revenu à une population urbaine très
souvent démunie et en rapide croissance.

Au cours de la seconde moitié du siècle dernier, la plupart des pays
en développement ont été témoins de mouvements de population
massifs. Jusque là, les populations du monde en développement
étaient établies surtout dans les zones rurales. En effet, au milieu
des années 1900, moins de 20 % de la population vivait en milieu
urbain. Mais au tournant du millénaire, ce pourcentage avait plus
que doublé (figure 1). Et le US National Research Council estime
que, d’ici à 2030, plus de gens vivront en zone urbaine (4,1 mil-
liards) qu’en zone rurale (3,1 milliards) dans les pays à revenu
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Figure 1. Population rurale et urbaine des pays du Nord et du Sud, de 1950 à 2030
(projection). Source : ONU (2004).
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intermédiaire et à faible revenu. D’ici là, la quasi-totalité de la
croissance démographique se produira dans les villes des pays en
développement, là où la population de certaines d’entres elles
croît deux à trois fois plus rapidement que la population globale
du pays. Cette tendance équivaut à ajouter à notre planète une
nouvelle ville d’un million d’habitants toutes les semaines
(ONU-HABITAT, 2004).

Les migrations vers les villes ne sont pas un phénomène propre
au Sud seulement. En Amérique du Nord et en Europe, les gens
abandonnent les zones rurales depuis la révolution industrielle 
du XIXe siècle. La tendance s’est accélérée après la Seconde Guerre
mondiale, avec comme résultat que la population du Nord est
maintenant urbaine aux trois quarts, ou presque (figure 1).
Aujourd’hui, dans les pays développés, la population urbaine croît
à un taux annuel d’à peine 0,4 %. Par contre, dans les pays en
développement, elle s’accroît au rythme annuel de 2,3 %. Autre-
ment dit, si le Nord est déjà beaucoup plus urbain, les zones
urbaines des pays en développement croissent beaucoup plus
rapidement — et elles sont plus peuplées (ONU-HABITAT, 2004).

La nourriture, un « produit de luxe essentiel »
Aussi spectaculaire qu’ait été la croissance urbaine au cours des
cinquante dernières années, les grandes villes ont, de mémoire
d’homme, toujours existé. Ainsi, il y a plus de mille ans, Bagdad
comptait plus d’un million d’habitants. À peu près à la même
époque, en Chine, la ville de Changan (qui porte aujourd’hui le
nom de Xi’an) aurait eu une population de 800 000 habitants. Et
si la croissance des grandes villes n’a rien de nouveau, il en va de
même pour la pratique de l’agriculture urbaine. 

Les archéologues découvrent fréquemment les vestiges d’ingé-
nieux et vastes travaux de terrassement et de distribution d’eau
mis en place au cœur des villes de civilisations anciennes et en
leur périphérie. Il semble qu’on s’y adonnait à la production
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agricole pour une foule de motifs : pour la nourriture et le four-
rage, les matériaux de construction, l’aménagement de clôtures 
et même pour les plantes médicinales. Des jardins fermés de la
Perse ancienne aux avant-postes de l’empire romain en Algérie 
et au Maroc, des villes monastères du Moyen Âge en Europe aux
cités-États des Aztèques et aux fermes en terrasse du Machu Picchu,
dans les hauteurs des Andes péruviennes, l’AU a prospéré sur tous
les continents (Mougeot, 1994). La nouveauté, c’est l’ampleur du
phénomène. Nous avons maintenant des mégavilles, c’est-à-dire
des villes dont la population se chiffre à au moins 10 millions 
de personnes. Il y a 30 ans, on ne comptait que cinq mégavilles.
Trois d’entre elles se trouvaient dans des pays en développement.
Selon les prévisions, le nombre de mégavilles passera à 23 au cours
de la prochaine décennie; 19 de ces villes se trouveront dans des
pays en développement. Les mégavilles ne représentent toutefois
que la pointe de l’iceberg urbain. Les statisticiens estiment que
d’ici à 2015, le monde ne comptera pas moins de 564 villes 
d’un million d’habitants ou plus, dont 425 dans des pays en
développement.

L’accroissement des populations pauvres dans les villes est l’une
des conséquences prévisibles de ce déplacement massif de popula-
tion. Bon nombre de migrants arrivent en ville sans ressources,
leurs biens se résumant à ce qu’ils peuvent transporter. En règle
générale, l’emploi est rare et la plupart des citadins pauvres vivent
dans des bidonvilles et des établissements spontanés, sans eau
salubre, sans assainissement ni soins de santé. Selon les prévisions,
le niveau mondial de pauvreté urbaine, que l’on estime actuelle-
ment à 30 %, passerait à 50 % d’ici à 2020, la quasi-totalité de
cette croissance se produisant dans les pays les moins développés
(ONU-HABITAT, 2004).

Puis il y a la question de la nourriture. Pour le citadin pauvre, la
nourriture est devenue, ni plus ni moins, un « produit de luxe
essentiel ». De Calcutta à Kinshasa, de Lima à Lagos, les ménages
consacrent jusqu’à 80 % de leurs revenus à la nourriture (PCC,
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1990). Dans de nombreuses villes d’Afrique, il n’est pas rare pour
les familles de ne manger qu’un repas par jour. La malnutrition
et les problèmes de santé qui en découlent sont monnaie courante.
Il n’est alors guère étonnant que de plus en plus de gens cherchent
les moyens de suppléer aux faibles quantités de nourriture qu’ils
peuvent se permettre d’acheter.

Escargots et vers à soie
De manière très générale, on peut décrire l’agriculture urbaine,
aussi bien à l’intérieur qu’en périphérie d’une zone urbaine,
comme étant l’élevage d’animaux et la culture de plantes et
d’arbres dont le produit est comestible ou non, de même que la
transformation et la commercialisation des produits qui en sont
tirés, lesquels sont destinés au marché urbain. L’agriculture urbaine
arrive à ses fins en mettant à contribution les ressources (espaces
inutilisés ou sous-utilisés, déchets organiques), les services (vul-
garisation technique, financement, transports) et les produits
(produits agrochimiques, outils, véhicules) se trouvant dans la
zone urbaine immédiate, afin de produire, à son tour, des res-
sources (espaces verts, microclimats, compost), des services
(restauration, loisirs, thérapie) et des produits (fleurs, volaille,
produits laitiers) principalement pour cette même zone urbaine
(PNUD, 1996; Mougeot, 2000). Les rapports très étroits que l’AU

entretient dans l’espace avec l’écologie et l’économie des villes la
rendent à la fois très distincte et complémentaire de l’agriculture
pratiquée en milieu rural. Cette description ne reflète cependant
pas l’étendue de cette pratique ni la variété presque infinie de
techniques utilisées par les agriculteurs urbains et leur grande
ingéniosité.

L’agriculture urbaine est opportuniste de nature. Ses praticiens
ont évolué; ils ont adapté des connaissances et des savoir-faire
diversifiés afin de choisir, et d’élever toutes sortes d’animaux, de
cultiver toutes sortes de plantes et d’arbres et de transformer et
commercialiser les produits qu’ils en tirent. Ce qu’ils ont
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accompli au coeur même des grandes villes, ce qu’ils osent
poursuivre malgré un soutien minimal et bien souvent en dépit
de l’opposition officielle, témoigne de l’ingéniosité humaine. 
Une enquête menée par le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD, 1996) a relevé plus de 40 systèmes
d’exploitation agricole, allant de l’horticulture à l’aquiculture, 
en passant par les jardins potagers et les jardins maraîchers, y
compris l’élevage d’animaux aussi variés que le sont les bovins,
les poulets, les escargots et les vers à soie ! 

Mais où donc se pratique cette agriculture ? Mis à part les acti-
vités agricoles dans les arrière-cours, on s’adonne à la culture et à
l’élevage sur les toits, dans des jardinières de fenêtre, en bordure
des chemins et des voies ferrées, sous les lignes à haute tension,
sur les emprises municipales, sur les terrains vacants de complexes
industriels, sur des terrains en forte pente, sur les berges des cours
d’eau et sur les terrains des écoles, des hôpitaux, des prisons et
autres institutions. L’aquiculture se pratique dans des bassins et
des étangs ainsi que dans des enclos aménagés dans les cours
d’eau. En outre, au fur et à mesure que les villes s’agrandissent,
elles englobent souvent les villages voisins et, dans ces zones péri-
urbaines, certains résidants continuent à cultiver les lopins de
terre qui leur sont laissés. Certains citadins ont même accès à de
petites parcelles de terre dans cette frange urbaine; ils y font la
navette chaque semaine ou y laissent quelques membres de la
famille pendant la saison de croissance.

Bref, l’agriculture urbaine se pratique partout où les gens peuvent
trouver le moindre espace où planter quelques semences. Un
approvisionnement régulier en denrées alimentaires cultivées sur
place peut faire une différence considérable dans la vie des citadins
pauvres. Non seulement il peut contribuer à améliorer la santé
nutritionnelle, mais il peut aussi procurer un revenu d’appoint
ou permettre de dégager une partie du revenu familial qui pourra
être consacré à des dépenses non alimentaires, notamment
l’éducation.

www.crd i .ca/un_focus_v i l les6
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L’agriculture urbaine n’est pas exclusivement une agriculture de
subsistance pratiquée de façon temporaire par les migrants récents
issus des zones rurales. De plus en plus de gens nés dans les villes
s’y adonnent. Elle inclut également des exploitations commerciales
qui produisent des aliments dans des serres et d’autres espaces,
mais elle est le plus souvent pratiquée à petite échelle et dispersée
par toute la ville. Ses produits sont souvent transformés et com-
mercialisés par les producteurs et leurs familles.

Les rôles des femmes
Il serait illusoire de prétendre que les villes pourraient un jour
devenir autosuffisantes sur le plan alimentaire. La plupart des
céréales ne peuvent être cultivées efficacement qu’en zone rurale.
Il ne fait pourtant aucun doute que l’agriculture urbaine participe
déjà largement à la sécurité alimentaire de nombreuses grandes
villes. Selon le PNUD, environ 800 millions d’agriculteurs urbains
(en 1996) produisaient approximativement 15 % des denrées
alimentaires mondiales. Cela contribue grandement à réduire
l’insécurité alimentaire chez les groupes vulnérables.

Les femmes et enfants figurent toujours parmi les groupes de
gens les plus vulnérables. Il n’est donc pas surprenant de cons-
tater que les femmes participent souvent en nombre dominant à
la production alimentaire urbaine. L’agriculture urbaine, en tant
que moyen d’améliorer la sécurité alimentaire — et de gagner un
revenu d’appoint — , est particulièrement intéressante pour les
femmes, car elle leur permet de travailler à proximité du domicile
et de se procurer de la nourriture supplémentaire afin d’améliorer
l’état nutritionnel de leurs enfants. L’excédent peut être vendu et
le revenu ainsi gagné peut les aider à améliorer leurs conditions
de vie; il peut être investi dans de petites entreprises plus rentables
de transformation et de commercialisation, y compris celles qui
utilisent des produits cultivés en ville.
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Cependant, les femmes font souvent face à de nombreuses con-
traintes qui gênent leur accès au sol, à l’eau, à la main-d’oeuvre,
aux capitaux, aux technologies et autres ressources. Dans la plu-
part des pays, les femmes sont susceptibles d’être moins instruites
que les hommes et, dans certains pays, les lois, les coutumes et
les attitudes leur interdisent de posséder des biens, ou même de
prendre des décisions quant à la façon d’utiliser quelque bien que
ce soit. On s’attend aussi à ce que la femme entretienne la maison,
y prépare les repas et prenne soin des enfants, des malades et des
personnes âgées, toutes tâches qui contraignent sa disponibilité et
ses capacités pour participer davantage à la production alimen-
taire urbaine (Hovorka, 1999).

Malgré ces restrictions, les femmes trouvent des moyens de réussir
dans le secteur de l’agriculture urbaine; elles occupent même par-
fois une position dominante dans le commerce des produits cul-
tivés par les agriculteurs urbains. Les femmes achètent directement
des producteurs, et revendent la marchandise en plus petites
quantités ou la transforment et vendent les aliments préparés. 
Les plus prospères jouent le rôle de « banquières » auprès des
producteurs agricoles, leur accordant des avances de fonds afin 
de s’assurer la continuité des approvisionnements.

Atténuation des problèmes écologiques
Au fur et à mesure que s’accroît la population des zones urbaines,
ces zones s’étendent, envahissant souvent l’environnement naturel,
dégradant les écosystèmes et exploitant les ressources bien au-delà
de leur capacité de renouvellement. La dépendance des villes à
l’égard de l’importation massive et incessante de denrées alimen-
taires, d’énergie et d’autres ressources en provenance de régions
éloignées et, bien souvent, à l’égard de l’exportation de leurs
déchets vers ces régions, peut aussi être destructrice. L’empreinte
écologique est un problème de longue date dans les villes du Nord
(Rees, 1997). De nos jours, la croissance rapide et généralement
non planifiée de nombreuses villes des pays en développement,
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combinée à des niveaux de consommation accrus, pèse également
sur les ressources naturelles du Sud. 

L’agriculture urbaine ne résoudra pas à elle seule les problèmes
écologiques des villes en croissance, mais elle participe très cer-
tainement et de diverses façons à la protection de l’environne-
ment. Par exemple, dans de nombreuses villes, les agriculteurs
urbains font un usage productif de nombreux déchets organiques
en les transformant en un terreau capable d’amender les sols. 
Les eaux usées peuvent servir à irriguer les cultures. En cultivant
chaque parcelle d’espace libre — même les toits — les agriculteurs
urbains contribuent à l’écologisation de la ville, à la réduction de
la pollution et à l’amélioration de la qualité de l’air. Le seul fait
que de moins grandes quantités de denrées alimentaires doivent
être transportées par camion vers la ville contribue à la durabilité
et a une incidence positive sur l’environnement. L’agriculture
urbaine aide à réduire l’empreinte écologique de la ville, même
lorsque la ville poursuit sa croissance (Nelson, 1996).

Un environnement plus salubre entraîne une amélioration globale
de la santé de la population urbaine. Une ville plus saine est une
ville où l’on vit mieux. Et en ce qui concerne tout particulièrement
les citadins pauvres, la disponibilité de légumes et d’autres aliments
frais, et la possibilité d’accroître son revenu, peuvent se traduire
en un meilleur état de santé, voire même la possibilité de rompre
avec le cycle de la pauvreté.

Une existence précaire
Malheureusement, tous n’apprécient pas le chant du coq au point
du jour. Dans de nombreuses villes des pays en développement,
certaines formes d’agriculture urbaine ne sont pas seulement
réprouvées, elles sont illégales. Comme celles-ci sont plutôt spon-
tanées et non balisées, nombre d’urbanistes et de gouvernements
municipaux y voient là une insulte à l’esthétique de la ville. Cette
attitude est souvent un reliquat de l’époque coloniale, époque à
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laquelle les Européens s’étaient efforcés de reproduire un milieu
urbain convenant davantage aux climats nordiques; une régle-
mentation d’inspiration européenne est d’ailleurs encore en
vigueur aujourd’hui. 

Par conséquent, les agriculteurs urbains de nombreuses villes
doivent subir le harcèlement des administrateurs municipaux et
de la police. En zone urbaine, les activités agricoles contrevien-
nent presque toujours à un règlement de zonage quelconque. Les
parcs n’ont jamais été conçus pour servir de lieu de pâturage, et
les propriétaires de terrains vacants sont rarement heureux d’y
voir germer maïs et haricots. On s’adresse alors aux autorités
compétentes, qui agissent parfois, quoique la force avec laquelle
on applique les règlements dépende, jusqu’à un certain point, des
besoins du moment en matière de nourriture. 

Quoi qu’il en soit, ce harcèlement vise des gens qui mènent déjà
une existence précaire et dissuade de nombreux producteurs
d’aliments d’investir davantage de temps ou de ressources dans
l’amélioration de leurs exploitations. Cela s’applique plus parti-
culièrement aux agriculteurs urbains les plus pauvres, surtout des
femmes, plutôt qu’aux groupes plus riches ou plus puissants ou
encore aux spéculateurs fonciers, lesquels peuvent en tout temps
forcer les producteurs qui font usage de leur propriété à fermer
boutique. Les pauvres ont peu de recours dans de telles situations,
leurs activités s’affichant d’ailleurs fort probablement dans l’illé-
galité dès le départ. 

Mais l’agriculture urbaine, du moins certaines de ses pratiques
croissantes, soulève d’autres enjeux potentiellement beaucoup
plus graves. L’AU ne comporte pas que des bienfaits pour la santé,
elle comporte aussi des risques. Ces derniers peuvent découler de
la surutilisation des pesticides par des travailleurs sans expérience
ou illettrés. Les femmes ou les enfants qui travaillent dans les
parcelles sont souvent les plus exposés au risque d’empoisonne-
ment par les pesticides. Il existe également un risque d’exposition
humaine aux contaminants et aux agents pathogènes associé à

www.crdi.ca/un_focus_villes


certaines productions agricoles en ville. L’élevage en milieu urbain
soulève la possibilité de zoonoses, des maladies transmissibles aux
humains par les animaux, y compris la volaille (comme la grippe
aviaire). Dans les milieux urbains densément peuplés, de telles
maladies peuvent se propager rapidement et se révéler extrême-
ment difficiles à circonscrire.

L’agriculture urbaine présente aussi des risques pour la santé des
agriculteurs urbains qui cultivent des sols contaminés, de même
que pour ceux qui en consomment les produits. Ce sont générale-
ment les pauvres, souvent les derniers arrivés dans la ville, qui
doivent se contenter de tels emplacements indésirables. Autre
problème analogue, là où l’eau se fait rare, comme c’est souvent
le cas, il se peut que l’agriculteur urbain n’ait d’autre choix que
d’irriguer ses cultures avec des eaux usées non épurées. Encore là,
les risques pour la santé sont élevés : selon l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS), les eaux souillées sont, et de loin, la plus
importante cause environnementale de mortalité dans le monde.
Encore une fois, les femmes et les enfants, qui effectuent la
majeure partie du travail aux champs, sont les plus à risque.

Une meilleure reconnaissance
L’agriculture urbaine n’est pas un phénomène passager. En réalité,
comme nous avons pu le constater, elle n’est jamais véritablement
disparue de nos villes. Aujourd’hui, certains gouvernements
municipaux éclairés préfèrent adhérer au concept plutôt que
tenter de le réprimer. La collaboration entre acteurs et le contrôle
progressif, plutôt qu’opposition et restrictions, peuvent maximiser
les avantages de l’AU tout en en réduisant graduellement les prin-
cipaux problèmes au minimum. Cela est manifeste dans quelques
villes d’Asie où l’AU relève d’une longue tradition. Loin d’interdire
cette pratique, les responsables des politiques et les urbanistes ont
encouragé la production alimentaire, considérée comme une
fonction urbaine essentielle. En Chine, de nombreuses munici-
palités urbaines sont intentionnellement surdimensionnées afin
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d’offrir l’espace voulu pour permettre à la ville de disposer d’un
« grenier alimentaire ».

En Afrique et en Amérique latine également, on reconnaît de plus
en plus la valeur de l’agriculture urbaine et de nombreuses villes
tentent de trouver des moyens positifs de régler les problèmes que
certaines pratiques y posent. Les gouvernements municipaux se
trouvent de toutes façons devant deux sources d’inquiétude. En
premier lieu, les gens continueront de migrer vers les villes et
nombre d’entre eux trouveront le moyen de s’adonner à la culture,
à tout le moins à petite échelle. En second lieu, si les gouverne-
ments municipaux adoptent des politiques qui encouragent l’AU,
le nombre d’agriculteurs urbains augmentera vraisemblablement
de manière importante. Manifestement, l’AU doit être considérée
non pas comme un problème mais plutôt comme un outil de
développement durable des villes. Dans ce contexte, il convient de
réévaluer les stratégies classiques en matière de sécurité alimen-
taire urbaine, et ce à la lumière du rôle que l’AU peut jouer.

L’agriculture urbaine est de plus en plus présente dans les plans
d’action internationaux, car on y reconnaît là une composante
essentielle d’une solution globale aux problèmes de croissance
débridée des villes des pays en développement. Les bailleurs de
fonds internationaux consentent maintenant davantage à financer
des recherches et actions afin de mieux comprendre le phénomène
et de trouver des moyens de rendre l’AU plus efficace, plus sûre et
plus sensible aux besoins de la population urbaine. Cependant,
même lorsque la conjoncture politique est favorable à l’AU, bien
souvent, le cadre réglementaire ne l’est pas. Il est donc urgent
d’élaborer une méthodologie apte à établir un lien entre la
recherche et les politiques, afin de tirer pleinement profit des
avantages comparatifs des zones urbaines et rurales.
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L’initiative de programme Agriculture urbaine
Le Centre de recherches pour le développement international
(CRDI), organisme canadien, a été l’un des tous premiers à faire
valoir l’importance de l’agriculture urbaine. En 1983, il devenait
le premier organisme international à entreprendre et à appuyer
des recherches en bonne et due forme dans ce domaine, ce qui
débuta par une étude portant sur six centres urbains au Mazingira
Institute de Nairobi, au Kenya. Au cours de la décennie qui suivit,
le CRDI allait s’intéresser de plus en plus à ce nouveau domaine,
optant finalement pour appuyer la recherche en faveur du
développement des systèmes de production alimentaire urbaine 
et une meilleure prise en compte des enjeux soulevés par ces
systèmes. C’est ainsi qu’a été créée l’initiative de programme
Agriculture urbaine (IP AU). Au cours de la dernière décennie,
l’IP AU a financé de nombreux projets de recherche en Afrique, 
en Amérique latine et au Moyen-Orient, dont quelques-uns con-
jointement avec d’autres bailleurs de fonds internationaux. Le
chapitre qui suit examine le raisonnement derrière l’approche du
CRDI à l’égard de la recherche en agriculture urbaine et résume
l’évolution de sa démarche au cours des deux dernières décennies. 
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C h a p i t r e  2

L’approche

Certains organismes d’aide bilatérale ont mis de l’avant des pro-

grammes d’assistance en agriculture urbaine. Celui du Centre de

recherches pour le développement international (CRDI), du Canada,

est le plus remarquable.

PNUD, 1996, p. 151

Au mois de septembre 2000, la Déclaration du Millénaire des
Nations Unies établissait huit objectifs du Millénaire pour le
développement. Ces objectifs visaient à donner à la communauté
internationale une vision élargie du développement et un cadre
référentiel qui lui permettrait de mesurer les progrès accomplis 
en matière de développement. Au premier rang de ces objectifs :
réduire l’extrême pauvreté et la faim.

L’agriculture urbaine participe directement à la réalisation de cet
objectif. À n’en pas douter, les deux principales motivations qui
poussent les citadins les plus pauvres à devenir des agriculteurs
urbains sont, d’une part, le besoin prépondérant de disposer
d’une source sûre de denrées alimentaires fraîches et, d’autre
part, l’espoir d’améliorer leurs conditions financières précaires
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(Mougeot, 2005). On peut aussi faire valoir que l’AU peut aussi
contribuer, directement ou indirectement, à trois autres objectifs
du Millénaire pour le développement : réduire la mortalité infan-
tile, améliorer la santé maternelle et assurer un environnement
durable.

Mais le CRDI s’intéressait à la recherche en AU bien avant le début
du millénaire. En fait, le CRDI participait à des recherches sur les
systèmes alimentaires urbains depuis sa création en 1970 et était
le premier grand bailleur de fonds international à accorder une
reconnaissance officielle à l’AU. Au tout début, on s’est surtout
penché sur la sécurité alimentaire, sur la nutrition et sur le traite-
ment ainsi que sur la réutilisation des déchets organiques. La
recherche s’est ensuite étendue à l’étude de la transformation et
de la distribution des denrées alimentaires urbaines, puis à la
production alimentaire urbaine en soi. Les recherches en AU

appuyées par le CRDI s’échellonnent sur une période de 20 ans,
soit de 1984 à 2004. Au cours de ces deux décennies, le CRDI a
consacré quelque 9 millions CAD à plus de 90 projets réalisés dans
plus de 40 pays. 

Une approche évolutive
Pour mieux comprendre l’approche du CRDI à l’égard de l’AU, il
faut la voir comme ayant comporté trois phases distinctes, la pre-
mière couvrant la période de 1984 à 1992, la seconde de 1993 à
1996, et la troisième de 1997 à 2004. Le rapport de la Commis-
sion mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU

intitulé Notre avenir à tous a probablement été la première publi-
cation importante de l’ONU à mettre en lumière le potentiel de
l’AU en tant qu’outil pour un développement durable de nos villes
(Brundtland, 1987). Mais c’est sans doute le programme sur la
relation alimentation-énergie (Food-Energy Nexus) de l’Univer-
sité des Nations Unies qui a influé le plus directement sur le plan
d’action du CRDI. Les études sur le terrain menées dans le cadre
de ce programme ont permis d’observer la pratique généralisée de

www.crd i .ca/un_focus_v i l les16

www.crdi.ca/un_focus_villes


la production de bois de chauffage et de denrées alimentaires
dans les villes des pays en développement (Sachs, 1988). L’un des
auteurs de ces études, Yue-Man Yeung, géographe à l’Université
de Hong Kong, s’est joint au CRDI au cours de cette période et en
1984 a organisé un atelier à Singapour où on a dressé un tableau
de la recherche en AU.

À cette époque, les programmes du CRDI en agriculture, santé 
et développement urbain subventionnaient de petits projets,
généralement très isolés les uns des autres. Lorsque la recherche
sur l’AU passa à occuper plus d’importance dans les travaux du
CRDI sur les systèmes alimentaires urbains, on a mis l’accent
surtout sur les filières alimentaires. Cette recherche n’était pas
clairement articulée avec — et encore moins intégrée à — un exer-
cice de conception de politiques publiques. Son principal objectif
au plan pratique était de sensibiliser davantage le public en
général. Néanmoins, les résultats de certains de ces premiers
travaux porteraient éventuellement certains acteurs à se tourner
vers une recherche-action du type qui inclurait des interventions
pratiques sur les plans des technologies ou des politiques.

L’enquête statistique réalisée par le Mazingira Institute et portant
sur la production agricole dans six villes kényanes (Lee-Smith et
coll., 1987) est un élément marquant de cette période. Il s’agissait
de la première étude au monde à évaluer la taille et la valeur de
grands systèmes de culture et d’élevage en milieu urbain. Cette
étude en a depuis inspiré de nombreuses autres et ses résultats,
largement diffusés, sont toujours utilisés.

De 1993 à 1996, l’approche du CRDI à l’endroit de l’AU évolua en
raison de son interaction avec le PNUD : le programme LIFE du
PNUD, une enquête menée à l’échelle mondiale et la publication,
en 1996, du livre sur l’AU intitulé Urban Agriculture: Food, Jobs
and Sustainable Cities. Le CRDI a participé à l’élaboration de l’ou-
vrage et a été invité par le PNUD à assurer, avec d’autres organismes,
le suivi des recommandations du livre. Un atelier international de
grande envergure a eu lieu à Ottawa en 1993 pour lancer le volet
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AU de la nouvelle programmation en gestion de l’environnement
urbain du CRDI et aider à l’élaboration d’un programme de
recherche pour ce volet, entre autres. 

L’approche du CRDI a connu un virage important au cours de
cette première période, car une plus grande partie des nouveaux
projets ou de leur suivi avaient en fait pour but de soutenir des
interventions précises, à l’échelle locale, en matière de politiques
ou de technologies. Réceptivité du milieu, choix du moment et
partenariat sont devenus des critères primordiaux. Les subventions
consenties pour les recherches sur la production alimentaire
urbaine étaient maintenant plus importantes et gérées par des
institutions, et elles servaient à des équipes de recherche pluridis-
ciplinaires. Ces équipes avaient recours à des méthodes participa-
tives, obtenaient un financement parallèle auprès d’autres sources
et partageaient entre elles les incidences de leurs études sur les
politiques et technologies locales. 

Autre élément important, une enquête approfondie réalisée en
Amérique latine et dans les Caraïbes a débouché sur la création,
en 1995, de la Red Latinoamericana de Investigaciones en Agri-
cultura Urbana (AGUILA) et à une plus ample répartition géo-
graphique des projets (Prudencio, 1997) par toute cette région.
Les projets demeuraient cependant confinés à une ville et entre-
tenaient peu de rapports formels entre eux. Il n’y avait en outre
aucun véritable effort de constitution de réseaux hors de l’Amérique
latine et des Caraïbes et, hormis l’octroi de quelques subventions
individuelles pour la recherche au niveau des études supérieures,
il y avait peu de renforcement des capacités. 

En plus de se tourner davantage vers la recherche-action, durant
cette période le CRDI s’est employé également à tisser des parte-
nariats avec des organismes de l’ONU, des organisations d’aide
bilatérale et des fondations. Ceci s’est fait notamment par le
truchement de visites, d’entrevues et d’exposés, de communica-
tions à l’occasion de conférences de groupes d’intérêt, ainsi que
l’organisation de séances conjointes dans le cadre de sommets
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internationaux à Istanbul, Nairobi, New York, Québec, Rome et
Washington, D.C. Ces rapports ont aidé le CRDI à établir des liens
fondés sur la confiance et la collaboration, avec des profession-
nels et des sections de divers organismes internationaux.

Voici quelques faits saillants de cette période :

➛ La programmation du CRDI en AU associée au Projet Cités
viables — Dar es-Salaam, lequel bénéficiait du soutien financier
du Programme Cités viables d’ONU-HABITAT/PNUD, a été mise
en relief lors de la Conférence Habitat II de l’ONU tenue à
Istanbul en 1996.

➛ Le livre du CRDI intitulé Faire campagne en ville (Egziabher et
coll., 1994) et un numéro spécial d’African Urban Quarterly
sur l’agriculture urbaine en Afrique (Mougeot, 1999) réunis-
saient les résultats des premières recherches financées par le
CRDI. Une série de rapports sur l’agriculture urbaine, CFP Reports,
a été créée et les rapports et les bulletins d’information d’orga-
nismes de l’ONU ont commencé à y faire référence. 

➛ En 1996, à Ottawa, le CRDI a mis sur pied, de manière non
officielle, un Groupe de soutien à l’agriculture urbaine (SGUA),
afin d’assurer le suivi des recommandations du livre du PNUD.
Ce groupe inclut non seulement des groupes de réflexion nord-
américains, mais aussi d’autres organismes du Canada et de
l’Europe, de même que des ONG internationales.

L’initiative de programme Agriculture urbaine
La programmation du CRDI centrée sur l’AU a pris son envol en
1997, avec le lancement de l’initiative de programme Agriculture
urbaine (IP AU), qui a connu deux cycles de quatre années,
jusqu’en 2004. Un événement international marquant a joué un
rôle central dans les travaux de l’IP AU au cours de cette période :
la réunion internationale des maires sur la bonne gestion des
affaires publiques (Colloquium of Mayors on Governance for
Sustainable Growth and Equity) du PNUD, réunion pendant
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laquelle le CRDI et le SGUA ont organisé une table ronde des
maires sur l’AU, au siège du PNUD à New York. Il s’ensuivit toute
une série de projets axés sur les politiques, en partenariat avec le
Programme de gestion urbaine (PGU) d’ONU-HABITAT et ses affiliés
en Amérique latine, dans les Caraïbes ainsi qu’en Afrique de l’Est
et du Centre. 

Durant cette période, le CRDI a également plaidé, avec succès,
auprès de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO) afin qu’elle adopte une programmation plus
intégrée à l’égard de l’AU (COAG-FAO, 1999). Le CRDI a aussi pré-
conisé, orienté et financé une nouvelle initiative mondiale d’AU,
pilotée par le Groupe consultatif pour la recherche agricole inter-
nationale (GCRAI). Cette initiative porte maintenant le nom de
Urban Harvest (CIP, 1999). C’est en grande partie grâce au bureau
de Nairobi d’Urban Harvest que le CRDI a pu accroître son rayon-
nement en Afrique subsaharienne et ainsi faire en sorte que le
savoir-faire en AU soit mis au service de la conception de politiques
dans de grands centres urbains d’Afrique de l’Est.

La mise en oeuvre du programme Agriculture urbaine s’est arti-
culée autour de cinq « piliers » d’activité : 

1. Recherche — on est passé de projets axés sur une seule ville à
des projets embrassant plusieurs villes; on a créé des réseaux
régionaux en Amérique latine et dans les Caraïbes ainsi qu’en
Afrique de l’Ouest et du Centre, et on a jeté les bases pour la
création d’un troisième réseau en Afrique de l’Est et australe. 

2. Formation — on a conçu et lancé AGROPOLIS, un programme
de bourses internationales de recherche sur le terrain en agri-
culture urbaine au niveau des études supérieures, en vue de
rationaliser la formation des diplômés (voir page 22); on a
conçu et offert en région, avec les partenaires du programme,
une série de cours de formation à l’intention des chercheurs 
et des administrateurs municipaux et, à la faveur de stages 
au sein du programme, on s’est penché sur des questions en
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matière d’AU qu’il fallait approfondir, afin d’éclairer de
meilleures interventions au niveau d’enjeux négligés
jusqu’alors.

3. Information — on a conçu un important site Web riche en
contenu; on a cofinancé (avec la DGIS) et géré un réseau mon-
dial d’information sur l’AU, le RUAF, dont les ressources incluent
bibliographies, répertoires, consultations d’experts, conférences
électroniques et le Magazine sur l’agriculture urbaine, publié en
cinq langues. 

4. Évaluation — on a réalisé des évaluations en Amérique latine,
dans les Caraïbes et en Afrique subsaharienne et on a inséré,
dans les contrats des récipiendaires d’octrois, une clause type
exigeant d’eux le suivi des impacts de leurs projets et des rap-
ports à leur sujet.

5. Utilisation des résultats — on a commencé à noter systéma-
tiquement tous ceux qui utilisaient les constatations des pro-
jets, dans quel but, de quelle façon et avec quels résultats — ce
qui a influé sur la conception et la mise en oeuvre des projets,
le suivi sur le terrain par le CRDI et d’autres bailleurs de fonds,
les évaluations et le contenu des rapports soumis au programme
par ses récipiendaires. 

D’entrée de jeu, l’IP AU se voulait réceptive, souple et axée sur les
besoins. Elle avait pour but d’« appuyer la recherche en faveur du
développement visant à éliminer les obstacles et à renforcer les
possibilités d’intervention dans le domaine de l’AU afin d’améliorer
la sécurité alimentaire des ménages, la création de revenus, l’hy-
giène publique ainsi que la gestion des déchets, [de l’eau] et des
sols », au profit des citadins pauvres. Ce n’était manifestement
pas un objectif qu’un organisme pouvait espérer réaliser à lui
seul, à plus forte raison un organisme aux ressources limitées
comme le CRDI. Conscients de cette situation, les responsables de
l’IP AU ont trouvé des moyens d’intéresser d’autres bailleurs de
fonds et de collaborer avec eux, de même qu’avec des établisse-
ments universitaires et des ONG.
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Une incidence véritable sur le développement 

Comme l’AU est un domaine qui ne jouit que depuis peu d’une certaine reconnaissance
dans la plupart des pays, peu de recherches ont été entreprises à l’échelle locale.
Le programme de bourses AGROPOLIS a contribué à combler ce vide considérable en
appuyant des recherches universitaires venant accroître le bagage de connaissances
sur l’AU dans les pays en développement (Mougeot, 2005). Il s’agit de recherches
menées sur le terrain et réalisées en étroite collaboration avec un ou plusieurs inter-
venants locaux non universitaires qui se sont engagés à appuyer la recherche et à
utiliser les résultats.

Lancé en 1998, le programme a accordé plus de 50 subventions à des chercheurs
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie. Les bourses AGROPOLIS ont financé des recherches
sur le terrain portant sur des sujets fort variés, allant de l’utilisation des résidus de cul-
tures pour nourrir les chèvres aux avantages du vermi-compostage, en passant par les
aspects sexospécifiques des systèmes d’agriculture urbaine commerciale. Les bourses
couvraient des périodes allant jusqu’à 18 mois, selon le niveau de recherche proposé.

Il était fréquent que la recherche soit conçue et réalisée en collaboration avec des
partenaires comme des organismes communautaires, des ONG, des conseils municipaux
et des ministères. Par-dessus tout, AGROPOLIS a donné aux étudiants l’occasion de faire
en sorte que leurs recherches au niveau des études supérieures aient une incidence
véritable sur le développement. Voici seulement trois exemples de la façon dont les
bénéficiaires des bourses AGROPOLIS ont réussi à exercer une influence sur les politiques
officielles en matière d’AU :

•  À Gaborone, au Botswana, Alice Hovorka a collaboré avec le ministère de l’Agricul-
ture à l’organisation d’un atelier national et à la mise sur pied d’un groupe de travail
sur l’agriculture périurbaine; elle a aussi collaboré à la rédaction d’un énoncé de
politique portant sur l’AU.

•  À Zaria, au Nigéria, Chuo Adamu Nsangu a réalisé, avec le concours de l’Université
Ahmadu Bello et du service de la planification urbaine et régionale de Zaria, une
étude visant à évaluer les politiques d’utilisation du sol urbain à l’égard des affecta-
tions agri-urbaines; il a également formulé des recommandations relatives à l’amé-
nagement du territoire en se fondant sur les tendances et caractéristiques de l’AU

telle que pratiquée dans la ville.

•  À Kampala, en Ouganda, les recherches de Grace Nabulo sur la teneur en métaux
lourds des plantes cultivées sur des terrains pollués a contribué à l’adoption de nou-
velles ordonnances municipales (2005). Celles-ci visent à garantir la salubrité des ali-
ments en interdisant la production alimentaire sur des sites de déchets industriels et
autres terrains contaminés.

Le programme AGROPOLIS est administré par le CRDI et fait partie de l’initiative mondiale
du SGUA, laquelle est parrainée par la FAO, le PNUD et la Direction générale pour la
coopération internationale des Pays-Bas (DGIS).



L’IP a aussi incité tous les ordres de gouvernement à reconnaître
les avantages qu’offre l’AU aux producteurs, aux consommateurs
et à la ville elle-même. Son appui a aussi permis à plusieurs villes
de s’attaquer aux problèmes de façon constructive, surtout à ceux
qui gênent l’épanouissement de l’AU à sa pleine mesure en tant
qu’industrie. Pour cela, il a fallu bien souvent réunir à la même
table chercheurs, politiciens, technocrates et producteurs afin
d’élaborer des politiques à responsabilité partagée et des solutions
pratiques. 

La contribution la plus durable de l’IP AU sera peut-être été celle
d’avoir su initier, préconiser et faciliter les partenariats pouvant
faire progresser l’AU, tant du point de vue de ses pratiques que de
celui des politiques afférentes. On a encouragé les villes à tirer
des leçons de leurs expériences réciproques et à mettre sur pied
des réseaux nationaux et même régionaux. Par exemple, en avril
2000, des délégations de 20 villes d’Amérique latine se sont
réunies à Quito, en Équateur, afin de tracer un bilan de leurs
efforts jusqu’à ce jour et sonder les possibilités offertes par l’AU,
encore inexploitées par plusieurs. L’IP AU a aidé à organiser et à
financer le colloque, y a participé activement et s’est engagée
publiquement à prendre part à plusieurs activités de suivi, dans la
mesure de ses moyens. 

À la fin du colloque, tous les maires présents ont signé une série
de résolutions et de recommandations, maintenant connue sous
le nom de Déclaration de Quito. Ils se sont engagés à créer un
groupe régional de travail sur l’AU. Depuis, le nombre de villes
signataires de la déclaration a triplé et se chiffre maintenant à
plus de 50.

Renforcer les capacités — et jeter des ponts
En offrant aux responsables des politiques et aux technocrates des
gouvernements la possibilité de recevoir une formation, l’IP AU a
favorisé l’intégration de l’AU à l’aménagement urbain. Cette
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formation a permis à ces acteurs importants d’acquérir la
perspective et les connaissances requises pour pouvoir maximiser
les bienfaits de l’AU tout en en réduisant au minimum ses aspects
les moins désirables. 

L’IP AU a ainsi occupé un créneau exceptionnel dans la sphère du
développement international, parce qu’elle était le seul programme
voué à soutenir la recherche appliquée portant sur les problèmes
et les besoins des producteurs urbains. Pour ce faire, on a incité
des partenaires issus de diverses disciplines à collaborer au moyen
de méthodes participatives et consultatives, et on a convoqué
divers groupes à travailler ensemble afin d’allier technologies
novatrices et modification des politiques. On a soutenu des
réseaux nationaux et régionaux voués à renforcer la coopération
Sud—Sud. Par-dessus tout, on a tenté de saisir toutes les occa-
sions pour incorporer les perspectives des groupes normalement
marginalisés, dans la conception de solutions d’ordre politique ou
technologique, ceci en travaillant directement avec eux.

L’IP s’est consacrée à renforcer les liens entre les résultats des
recherches et la formulation de politiques qui favorisent et gèrent
la croissance de l’AU. Cette préoccupation centrale découle des
objectifs particuliers de l’IP AU :

➛ « Renforcer les capacités locales de recherche et recueillir de
l’information sur l’AU au niveau des ménages et des collecti-
vités, pour que les villes puissent formuler et mettre en œuvre
des options stratégiques et technologiques qui soient bénéfiques
surtout à l’égard des citadins pauvres. »

➛ « Mobiliser et renforcer les capacités régionales en vue du
partage d’expériences en matière d’AU, définir les obstacles
stratégiques et technologiques communs, ainsi que partager et
adapter des solutions par le biais de la formation et de la mise
en réseau. »
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➛ « Influencer les gouvernements, les décideurs et les organismes
internationaux pour les amener à intégrer de fait l’AU à leurs
programmes de développement. » 

Toutefois, afin qu’il soit possible de profiter pleinement des avan-
tages économiques et environnementaux qu’une AU convenable-
ment gérée peut offrir, il faudra répondre à de nombreuses
questions:

➛ Quelles politiques et technologies sont les plus aptes à amé-
liorer la sécurité alimentaire des citadins les plus pauvres ? 

➛ Quel mélange de cultures, d’animaux d’élevage et de pratiques
agricoles offre le meilleur équilibre sur le plan de la valeur
nutritionnelle, de la sécurité et de l’effort de travail ?

➛ Dans quelle mesure son sexe influence-t-il la capacité de l’agri-
culteur urbain à améliorer l’alimentation de sa famille ?

➛ Quels modes d’occupation peut-on offrir pour permettre à des
groupes organisés, plus particulièrement aux femmes et à ceux
qui sont très pauvres, d’avoir un accès équitable aux espaces
urbains en vue de les exploiter à des fins agricoles ?

➛ Quel rôle la biodiversité agricole joue-t-elle en matière d’agri-
culture urbaine et y a-t-il une place pour les organismes géné-
tiquement modifiés (OGM) ?

➛ Quelles formes innovatrices de crédit peut-on offrir pour aider
les producteurs urbains et les petites entreprises de
transformation ?

Pour tenter de répondre à ces questions et à d’autres, le CRDI tra-
vaille de près avec trois groupes d’acteurs urbains primordiaux —
les établissements de recherche, les organismes publics et les
organisations de producteurs urbains — et s’intéresse en parti-
culier aux politiques, aux pratiques et aux technologies. Ce faisant,
le CRDI a contribué à ce qu’on accorde une place plus importante
à la recherche en AU en collaborant étroitement avec les organismes
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de développement international, les organismes de l’ONU, les
administrations locales et les ONG.

L’élément le plus important est sans doute que de nombreux pro-
jets ont aidé à jeter des ponts, ce qui a permis aux agriculteurs
urbains de se faire entendre des responsables des politiques et
d’avoir un meilleur accès aux ressources et aux services publics.

Maximiser l’impact
Bon nombre des projets de recherche subventionnés par l’IP AU

ont été entrepris par des ONG nationales et internationales.
Toutefois, une certaine participation gouvernementale est essen-
tielle pour que la recherche puisse engendrer ou soutenir des
changements dans les attitudes et les politiques officielles. Ainsi,
en Amérique latine et en Afrique, les chercheurs des secteurs gou-
vernementaux et non gouvernementaux ont collaboré à divers
degrés à un vaste éventail de projets, certains menés par des ONG,
d’autres par des organismes gouvernementaux. 

Par exemple, à Harare, au Zimbabwe, une enquête réalisée par
une ONG auprès de producteurs urbains a conduit à la tenue 
d’un forum à l’intention des responsables des politiques, lequel 
a finalement donné lieu à la mise en oeuvre de politiques locales
en vue d’assurer une meilleure gestion de l’AU. À Kampala, en
Ouganda, les constatations découlant d’une enquête effectuée par
un institut de recherche ont alimenté un plaidoyer pour l’intégra-
tion de l’AU au plan d’urbanisme de la ville, ce qui a entraîné de
nouvelles dispositions en matière de zonage et l’adoption de nou-
veaux règlements municipaux. Enfin, à Dakar, au Sénégal, une
étude réalisée par une ONG sur la gestion des eaux usées a mené 
à l’organisation d’une conférence ministérielle sur l’AU et, sub-
séquemment, au dépôt de propositions législatives à l’Assemblée
nationale.
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Dans chacun de ces exemples, les choses ne se sont pas déroulées
rapidement — il a fallu une décennie ou plus pour atteindre l’ob-
jectif, soit l’amélioration des politiques en matière d’AU. La créa-
tion de réseaux régionaux réunissant des représentants des villes
ainsi que des gouvernements locaux et nationaux, comme dans
l’exemple de Quito, a permis de maximiser l’impact des résultats
des recherches. En 2003, une conférence ministérielle sur l’agri-
culture urbaine et périurbaine (AUP) a eu lieu à Harare. La réunion
avait été convoquée par une ONG régionale, le Municipal Develop-
ment Partnership for Eastern and Southern Africa (MDP-ESA), et
subventionnée en partie par le CRDI. Au terme de la conférence,
tous les pays participants ont signé la Déclaration de Harare qui
accorde un vigoureux appui à la promotion de l’AUP.

La façon dont les choses ont évolué par la suite au Zimbabwe a
démontré que l’on a su passer de la parole aux actes. Après des
pourparlers avec les autorités, les agriculteurs urbains de Harare
ont pu éviter les expulsions qui ont frappé nombre de familles et
de commerçants vivant de l’économie parallèle dans des établisse-
ments irréguliers, contraignant ces derniers à quitter la ville.

Ce qui nous attend
En une période de 20 ans, et plus particulièrement au cours de la
dernière décennie, l’approche du CRDI à l’égard de l’AU s’est peu à
peu transformée en une stratégie bien orchestrée. Cette stratégie a
fait appel à l’expertise humaine, aux ressources financières et aux
réseaux institutionnels afin de s’attaquer au manque de connais-
sances et de capacités qui fait obstacle à la participation de
l’agriculture urbaine à l’avènement de villes plus saines, plus
prospères, plus équitables et plus durables.

Avec l’achèvement du deuxième cycle de l’IP AU en 2004, le sou-
tien accordé par le CRDI à la recherche sur l’AU se poursuivra dans
le cadre d’une nouvelle initiative de programme, Pauvreté urbaine
et environnement (IP PURE). Cette IP adopte une approche intégrée
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aux questions relatives aux ressources environnementales et
naturelles des villes, en mettant plus particulièrement l’accent 
sur l’AU, l’eau et l’assainissement. Elle accordera également 
son soutien à la recherche sur la gestion des déchets et sur 
la vulnérabilité des populations urbaines aux catastrophes
naturelles, le mode d’occupation du sol constituant un axe 
transversal de cette programmation.

Au chapitre 3, nous examinerons de façon plus approfondie
certains projets de recherche soutenus par le CRDI dans des villes
d’Afrique, d’Amérique latine, des Caraïbes et du Moyen-Orient.
Nous rencontrerons également quelques-uns de ceux qui se
retrouvent en première ligne pour assurer l’intégration de l’AU au
tissu urbain, et ce d’une manière qui soit à la fois durable et apte
à améliorer la vie des citadins.



C h a p i t r e  3

Les expériences
sur le terrain

À Kampala, l’agriculture urbaine offre plusieurs avantages. Elle

accroît la sécurité alimentaire urbaine — les produits en provenance

des zones rurales coûtent cher et sont moins frais — et elle crée des

sources de revenus. L’agriculture urbaine réduit également les coûts

d’entretien des espaces libres pour le gouvernement local.

Christopher Iga, maire de Kampala, Ouganda

Des frontières floues
Lorsque l’on entend l’expression « agriculture urbaine » pour la
première fois, on y voit une contradiction. La majorité d’entre
nous, et surtout dans l’hémisphère Nord, sommes conditionnés à
voir l’agriculture comme étant une activité à laquelle on s’adonne
dans les régions rurales, non dans les villes. Toutefois, comme
nous l’avons vu au chapitre premier, dans la plupart des cas on
ne peut vraiment pas démarquer l’endroit où prennent fin les
activités de nature agricole, même si certains urbanistes souhaitent
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qu’il en soit ainsi et perçoivent toujours ces espaces de production
alimentaire comme étant des espaces non urbains, sous-entendant
ainsi qu’ils ne sont pas leur problème mais plutôt celui de
« quelqu’un d’autre ». Et tout comme l’AU brouille les frontières
entre la ville et la campagne, les enjeux soulevés par l’agriculture
urbaine se chevauchent et sont interreliés.

Ce bref tour d’horizon de quelques projets en AU subventionnées
par le CRDI présente un échantillon représentatif des principaux
problèmes que doit affronter l’AU en Amérique latine, dans les
Caraïbes, en Afrique et au Moyen-Orient, tout en mettant l’accent
sur la recherche axée sur les politiques. Comme les questions que
pose l’AU sont souvent interreliées, bon nombre de projets soute-
nus par le CRDI visent de multiples objectifs et cherchent des
solutions aussi bien sur le plan technique que sur celui des
politiques.

Le sol, les gens et les politiques
La disponibilité du sol aux fins d’agriculture urbaine, et l’accès au
sol, sont des enjeux de taille dans la plupart des villes du monde
en développement. Un mode d’occupation précaire peut entraîner
des conflits, parfois violents, et les municipalités conscientes des
avantages possibles de l’AU sont aux prises avec des règlements
désuets, alors qu’elles tentent de structurer tant bien que mal
cette activité urbaine en plein essor.

En Afrique subsaharienne, deux séries de projets illustrent l’évo-
lution de l’approche du CRDI au chapitre de la recherche sur les
politiques en matière d’AU dans les années 1990. Mais faisons
d’abord un petit retour en arrière. Daniel Maxwell et Samuel
Zziwa, chercheurs principaux associés au premier d’une série de
projets à Kampala, ont écrit que pendant les années 1980, on a
assisté à l’effondrement d’une bonne partie du secteur moderne
et structuré de l’économie africaine, ce qui a entraîné une forte
baisse du niveau de vie de la population aussi bien citadine que
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rurale. Les programmes conçus dans les années 1960 et 1970 en
vue de freiner l’exode rural n’ont manifestement pas eu de succès
et l’ajustement structurel de l’économie, vers la fin des années
1980 a forcé éventuellement l’annulation d’un bon nombre de
ces programmes. 

Pourtant, les villes étaient en pleine croissance, et ce malgré le
manque d’attention que les milieux officiels portaient à leurs
problèmes, dont le principal était le chômage. En Ouganda, le
régime Amin avait provoqué l’effondrement du secteur de la
grande entreprise au profit de l’économie souterraine. Le taux 
de croissance annuel de Kampala frôlait les 9 % et en 1990, la
population de la ville avait doublé pour atteindre près d’un million
(Maxwell et Zziwa, 1992). En Tanzanie, les tentatives de rapatrie-
ment vers les régions rurales, mises en oeuvre au milieu des
années 1980, se révélèrent inexécutables et très impopulaires sur
le plan politique. Sans relâche, Dar es-Salaam, la plus grande ville
du pays, poursuivait sa croissance tandis que son environnement
se dégradait.

Le CRDI a commencé à soutenir des projets dans les deux villes à
une époque où, dans certains milieux politiques, on se rendait de
plus en plus à l’évidence que l’AU était devenue un important
rouage de l’économie parallèle de ces villes. En 1993, le CRDI et
ONU-HABITAT acceptèrent d’appuyer conjointement le Projet Cités
viables — Dar es-Salaam. Le projet devait déboucher sur l’élabora-
tion d’un nouveau plan stratégique de développement pour la
ville, y compris des politiques visant l’intégration de l’AU à une
gestion améliorée de l’environnement urbain. À plusieurs égards,
le projet illustrait le virage que prenait, dès le début des années
1990, le CRDI au dossier de l’AU, soit le passage de la recherche
académique à la recherche axée sur les politiques. Il s’agissait du
premier projet d’AU du CRDI à être officiellement et systématique-
ment intégré à un processus de conception de politiques publiques.
Les autres partenaires de ce projet étaient la Ville de Dar
es-Salaam et le ministère du Développement urbain. Le ministre 
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lui-même avait demandé que l’un des groupes de travail du projet
se penche sur les enjeux liés à l’AU.

Camillus Sawio, géographe à l’Université de Dar es-Salaam,
venait tout juste de terminer à l’Université Clark un mémoire
subventionné par le CRDI (Sawio, 1993). Il avait choisi pour sujet
l’AU à Dar es-Salaam, ce qui en faisait le candidat tout trouvé
pour diriger l’équipe de projet constituée de six chercheurs
tanzaniens. L’équipe a informé et conseillé plusieurs groupes de
travail sur des thèmes comme l’accès au sol urbain (et son utili-
sation), la sécurité alimentaire et la gestion des déchets.

Grâce à leurs entrevues et visites auprès de 2 000 producteurs
urbains, les chercheurs ont documenté les principaux systèmes 
de production en AU, les zones utilisées, le nombre de personnes
mises à contribution, les principaux types de cultures et d’éle-
vages, et des entreprises de diverses envergures. Ils ont examiné
les tendances au cours des cinq années précédentes et les ques-
tions connexes, dont le transport, l’irrigation, les apports, la ges-
tion des déchets et la commercialisation, les infrastructures, ainsi
que les prix et pratiques liés à ces services d’appui (Kyessi, 1996).
Les chercheurs ont analysé soigneusement les interactions — tant
profitables que nuisibles — entre l’AU et l’environnement urbain,
de même que le rôle que l’AU jouait déjà à ce moment-là (et
pourrait jouer) au chapitre de l’utilisation des déchets solides et
liquides de la ville. Ils ont pris note de l’utilisation faite par les
producteurs des produits agrochimiques et des déchets agricoles
(Kishimba, 1996). 

Aspect encore plus important, les chercheurs ont étudié les règle-
ments municipaux et les autres « instruments d’intervention »
qui ont une certaine incidence sur l’AU. Ils ont demandé aux
agriculteurs urbains de recommander eux-mêmes les activités qui
devraient être autorisées ou encouragées, celles qui devraient être
interdites ou rigoureusement réglementées, et pourquoi. Ils ont
fait l’examen critique du bien-fondé et du caractère exécutoire de
certains règlements et ont offert conseils et assistance pour la
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révision de ceux-ci et la rédaction de nouveaux règlements. Les
producteurs urbains, un groupe encore passablement exclu de 
la plupart des processus de conception de politiques réalisés 
dans le monde, ont ainsi pu, grâce à ce projet, se faire entendre
(Mwaiselage, 1996). Au moment où s’achevait le projet en 1997,
neuf autres municipalités tanzaniennes s’apprêtaient à rééditer la
démarche — un signe manifeste de l’incidence du projet. 

L’équipe de ce projet a également créé une base d’information
afin de faciliter la gestion des espaces libres, des espaces récréatifs
et des terrains à risques. Les constatations de l’équipe ont permis
de formuler une proposition pour la réhabilitation des jardins
horticoles municipaux, laquelle a été très bien accueillie. La
proposition a permis d’obtenir un demi-million USD du National
Income Generating Program. Dès 1997, plusieurs propositions
visant le nouveau plan stratégique de développement urbain de
Dar es-Salaam avaient été adoptées (Sawio, 1998).

De réels progrès dans trois villes africaines
La résolution des conflits entourant l’accès au sol urbain et son
utilisation a été l’un des principaux problèmes de gestion mis en
lumière par le Projet Cités viables — Dar es-Salaam. Cet enjeu est
devenu la cible d’un projet impliquant trois villes de la région :
Kinondoni (l’une des trois municipalités formant la ville de Dar
es-Salaam), Kampala et Harare. La proposition de projet était
venue d’une ONG, le Municipal Development Partnership for
Eastern and Southern Africa (MDP-ESA), à la suite d’un atelier de
travail qui avait réuni des chercheurs et des organismes respon-
sables des politiques gouvernementales en Tanzanie, en Ouganda
et au Zimbabwe (MDP-ESA, 2001, 2002). 

En premier lieu, les chercheurs ont fait ressortir les similitudes 
et les différences entre les démarches des trois villes à l’égard de
l’AU. Kampala, qui une décennie auparavant ne disposait que
d’un cadre réglementaire primaire, avait depuis réalisé des progrès
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considérables. Le schéma directeur d’aménagement et d’urba-
nisme de Kampala, vieux de 30 ans, avait été révisé afin d’y inclure
l’AU en tant qu’utilisation légitime du sol. Pour mettre en œuvre
la nouvelle approche, une unité d’agriculture urbaine avait été
installée au service de la production et de la commercialisation
du Conseil municipal de Kampala (elle était auparavant logée au
ministère de l’Agriculture). Un processus participatif pour la
rédaction de nouveaux règlements avait été amorcé et de nou-
veaux règlements exigeant des permis d’occuper et prévoyant des
enregistrements pour les producteurs urbains étaient à l’étude,
afin d’assurer un mode d’occupation plus sûr pour un plus grand
nombre de gens qu’auparavant (Nuwagaba et coll., 2005). 

La situation était similaire à Harare, où l’on avait déjà adopté des
dispositions réglementaires et de planification de l’utilisation des
terrains publics et privés à des fins agricoles. Pourtant la ville se
retrouvait mal outillée pour faire face à l’essor qu’avait connu
l’AU durant les dernières décennies. Officieusement, la pratique à
grande échelle de l’AU est maintenant largement acceptée et un
changement d’attitude s’est amorcé au Conseil municipal, en
partie grâce à l’information fournie par ce projet de recherche et
par d’autres qui l’ont précédé. Les chercheurs n’ont trouvé que
peu de mécanismes municipaux structurés de résolution de con-
flits, mais un projet de loi pourrait explicitement donner aux
gouvernements locaux les pouvoirs de réglementer l’AU (Mudimu
et coll., 2005). 

Ce n’est qu’à Kinondoni que l’AU était largement appuyée et pra-
tiquée au point d’être considérée comme faisant partie du paysage
urbain. Elle s’y trouvait régie par des politiques et des règlements;
le site Web de la municipalité présentait même des renseignements
sur les différents types d’agriculture dans la ville et en périphérie,
ainsi que des photos d’agriculteurs urbains au travail. Des trois
villes, c’est Kinondoni qui possédait le cadre juridique et régle-
mentaire le plus avancé, mais, tout comme à Harare, il n’y avait
pas de stratégie participative pour en assurer la révision ou le
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respect. Les aînés et les tribunaux de village constituaient le prin-
cipal mécanisme local de règlement des conflits (Mlozi et coll.,
2005). Dans son rapport sur le projet, Takawira Mubvami (2004)
a souligné qu’il était nécessaire de définir des arrangements insti-
tutionnels pour gérer les conflits, négocier, prévenir et régler les
différends sur l’accès au sol survenant entre les agriculteurs et les
autorités, de même qu’entre les familles d’agriculteurs elles-mêmes.
Des entrevues menées dans les trois villes avec des centaines
d’agriculteurs ont révélé que les moyens d’accès au sol les plus
répandus étaient du type non structuré, comme par exemple, le
squattage de terrains privés ou publics ou l’emprunt de terrains
auprès de connaissances ou d’amis. Le louage est de plus en plus
hors de la portée des familles pauvres, la spéculation faisant
grimper les valeurs foncières dans les villes. Dans les trois villes,
les chercheurs ont constaté que la demande de terrains convenant
à l’AU dépassait l’offre; pourtant, des photographies aériennes 
de certains districts situés à proximité du centre-ville de Dar
es-Salaam indiquaient la présence d’une grande quantité de
terrains vacants convenables. 

Aussi bien à Kampala qu’à Harare, la recherche a démontré que
les plans d’aménagement et les lois relatives à l’utilisation du sol
ne réussissent pas à régler la question du mode d’occupation, les
urbanistes ne reconnaissant pas l’AU en tant que mode légal
d’utilisation du sol. Toutefois, les chercheurs ont pu constater
que les deux villes avaient commencé à envisager d’un « œil
positif » les enjeux relatifs à l’AU. Pour sa part, Kinondoni avait
adopté des règlements sur l’agriculture urbaine en 1992, mais
avait négligé de les appliquer par la suite. Selon M. Mubvami, 
ces règlements ont été très peu appliqués et respectés, ce qui a
entraîné un développement anarchique de l’AU, qui n’est pas
intégrée aux plans d’aménagement du territoire.

Pour compliquer les choses, la plupart des agriculteurs urbains
n’étaient tout simplement pas au courant de l’existence de lois 
et règlements régissant l’AU. M. Mubvami écrit qu’à Harare, par
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exemple, les autorités locales ont appliqué ces politiques et
règlements par intermittence, d’où la grande difficulté pour les
agriculteurs urbains de se convaincre du sérieux des autorités
locales. Il ajoute que dans les trois villes, les lois et règlements
n’ont pas été largement divulgués et qu’ils doivent être simplifiés
afin que les agriculteurs urbains puissent bien les comprendre. À
Kampala, un processus participatif de formulation des règlements,
soutenu par l’initiative Urban Harvest du GCRAI et appuyé par le
CRDI et le Department for International Development (DFID) du
Royaume-Uni, a commencé en 2004 à remédier à ce problème de
dissonance entre textes réglementaires et leur public (KUFSALCC et
UH, 2005; Nuwagaba et coll., 2005).

Étant donné la présence d’un certain cadre juridique et réglemen-
taire dans ces trois villes, le rapport de M. Mubvami en vient à 
la conclusion qu’il existe un besoin pressant d’intégrer de façon
plus claire l’AU aux plans d’aménagement. Un ancien directeur du
service d’urbanisme de Dar es-Salaam m’avait exprimé ce besoin
on ne peut plus clairement, en me disant : si les urbanistes n’ont
jamais eu de problème à mettre des terrains en réserve pour y
enterrer les morts, ne devrait-on pas, à plus forte raison, mettre
en réserve des terrains qui permettront aux gens de se nourrir et
de rester en vie ?

Les signes de progrès sont toutefois nombreux. Lors d’une con-
férence ministérielle sur l’agriculture urbaine et périurbaine (AUP)
en Afrique de l’Est et australe tenue en 2003, Crispen Maseva,
écologiste principal au ministère des Richesses naturelles du
Zimbabwe, faisait observer que compte tenu de la reconnaissance
croissante du caractère permanent de l’AUP, pas nécessairement
en fonction d’un lieu en particulier, mais en tant que caractéris-
tique socioéconomique du tissu et du paysage urbains, les réac-
tions officielles à l’AUP et le traitement qui lui est réservé avaient
commencé à changer de façon visible (Mushamba et coll., 2003).
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Les partenaires du CRDI

Il y a dix ans, le CRDI est devenu le premier organisme international à lancer un
programme à grande échelle consacré à la recherche sur l’agriculture urbaine.
Aujourd’hui, il ne fait plus cavalier seul, puisque toute une gamme d’organisa-
tions régionales et mondiales — dont bon nombre sont des partenaires du CRDI

dans différents projets — oeuvrent dans des domaines semblables.

Au haut de la liste figure le Groupe de soutien à l’agriculture urbaine (SGUA).
Fondé en 1996 à l’occasion d’une réunion organisée par le CRDI, le SGUA est
une initiative mondiale regroupant 43 membres, qui s’intéresse à différents
volets de la recherche : formation, politiques, aide technique, crédit et investis-
sement. Le SGUA publie le Magazine sur l’agriculture urbaine, qui paraît trois
fois par année; il a également lancé le programme de bourses AGROPOLIS,
administré par le CRDI.

L’organe d’information du SGUA est l’International Network of Resource Centres
on Urban Agriculture and Food Security (RUAF), créé pour faciliter l’intégration
de l’AU aux politiques et aux plans des autorités municipales. Dans un premier
temps, le RUAF a été administré par l’IP AU. Puis le RUAF a créé une fondation qui
administre maintenant son deuxième cycle d’activités, également subventionné
par le CRDI.

Urban Harvest est le nouveau nom de l’initiative de recherche technique en AU

créé par le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI).
Urban Harvest est dirigé par le Centre international de la pomme de terre (CIP),
un membre du GCRAI qui a son siège au Pérou.

Au sein des Nations Unies, on retrouve ONU-HABITAT (anciennement Centre des
Nations Unies pour les établissements humains, CNUEH) et son Programme
Cités durables. « Ravitaillement des villes » est l’un des domaines prioritaires
pour une action interdisciplinaire de l’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO).

À l’échelle régionale, on retrouve la Red Latinoamericana de Investigaciones en
Agricultura Urbana (AGUILA). Créé avec l’aide du CRDI, AGUILA forme des alliances
stratégiques avec les gouvernements municipaux qui se sont engagés à pro-
mouvoir l’AU en signant la Déclaration de Quito. En Afrique de l’Ouest franco-
phone, on retrouve le Réseau francophone pour le développement de l’AU,
coordonné par l’Institut africain de gestion urbaine (IAGU). En Afrique orientale
et australe, il y a le programme d’agriculture urbaine du Municipal Develop-
ment Partnership for Eastern and Southern Africa (MDP-ESA).
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Partenaires municipaux en Amérique latine
La région de l’Amérique latine et des Caraïbes (ALC) est l’une de
celles où le CRDI et ses partenaires sont parvenus à faire progresser
considérablement l’intégration de l’AU aux plans d’aménagement
urbain. Environ 75 % de la population de la région vit aujourd’hui
en milieu urbain. Dans la région ALC tout comme en Afrique, la
mondialisation et la libéralisation des échanges — souvent ren-
forcées par des ajustements structurels ou d’autres politiques
nationales — ont eu des répercussions directes sur les moyens de
subsistance des familles au cours des années 1980 et 1990. La
hausse du chômage et la baisse des salaires réels ont contribué à
aggraver la situation encore davantage. Il n’est donc guère éton-
nant que de nombreux citadins se soient tournés vers l’économie
parallèle pour survivre. La production, la transformation et la
commercialisation de denrées alimentaires en milieu urbain
figurent parmi les stratégies adoptées (Cabannes et Mougeot, 1999).

Ici comme ailleurs, l’accès au sol et le mode d’occupation
entravent le développement efficace de l’AU. L’essor démogra-
phique et la spéculation foncière font grimper le prix des terrains
et les loyers fonciers bien au-delà des moyens des citadins pauvres.
Toutefois, des projets du CRDI ont révélé que la difficulté était
moins liée à la disponibilité des terrains qu’à l’accès à des
terrains convenables et, jusqu’à tout récemment, l’AU était
encore grandement laissée pour compte dans les plans d’amé-
nagement de la majorité des villes de la région. Même les munici-
palités très urbanisées ont encore d’énormes réserves de terrains
non aménagés ou partiellement bâtis et de plans d’eau qui pour-
raient servir à l’agriculture (tableau 1).

À la recherche de solutions, le CRDI a subventionné un projet
régional assurant la mise en réseau de 10 villes d’Argentine, du
Brésil, de Cuba, de l’Équateur, du Mexique et de l’Uruguay. Le
projet était cofinancé par le PGU-ALC d’ONU-HABITAT et l’Institut
pour le développement durable du Pérou (IPES), une ONG

régionale. Il visait à déterminer la manière dont l’AU S’était
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développée à l’échelle locale, qui étaient les agriculteurs urbains,
et quels obstacles ils devaient affronter pour pratiquer la culture
et l’élevage. Les chercheurs ont documenté différentes approches
locales novatrices, qu’il s’agisse de mesures de protection des cul-
tures et de contrôle de l’étalement urbain, de stimulants fiscaux
destinés à revitaliser l’économie locale, de la création de petites
agroindustries ou de la mise sur pied de programmes nationaux
d’AU (PGU-ALC, 2001).

Ce projet a aussi encouragé les échanges de nature officielle 
et officieuse entre les administrations locales. Une incidence
inattendue, mais fort heureuse, de ces interactions a été la
signature de la Déclaration de Quito par les maires de plus de
50 villes, laquelle apporte un vigoureux soutien de l’AU. Cette
déclaration a été signée par suite d’un colloque international sur
l’AU tenu à Quito, en Équateur, que l’ONU-HABITAT, le CRDI et la
FAO ont organisé conjointement dans le cadre du projet.

L’ensemble des expériences de ces 10 villes a fourni bon nombre
d’éléments nécessaires à l’élaboration d’un nouveau cadre régle-
mentaire. Avec le soutien du CRDI, le PGU-ALC et l’IPES ont entre-
pris un nouveau projet, auquel participeraient trois villes choisies.
Ce projet avait pour objectif de concevoir et de mettre à l’essai
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Tableau 1. Espaces libres à l’intérieur des limites 
de quatre villes d’Amérique latine.

Ville (population) Espaces libres Observations

Quito, Équateur 35 % en 2001 On n’a pas évalué s’ils étaient 
(1,4 million en 2001) convenables ou non

Rosario, Argentine 80 % en 2003 En grande partie convenables
(0,9 million en 2001)

Santiago de los Caballeros, 33 % en 1998 Plus 16 % de terrains utilisés
République dominicaine pour l’AU

(0,5 million en 2002)

Cienfuegos, Cuba 10 % en 2003 Plus 8 % de terrains utilisés 
(141 000 en 2002) pour l’AU

Source : résultats de projets du CRDI



des outils et des méthodes de planification dont les villes de la
région auraient besoin pour mettre en oeuvre le plan d’action
produit dans le cadre du « projet des 10 villes ». Les villes partici-
pantes étaient  Rosario, en Argentine, Cienfuegos, à Cuba, et
Governador Valadares, au Brésil; elles différaient les unes des
autres tant par leur taille que par leur situation, mais accordaient
toutes déjà une certaine reconnaissance officielle à l’AU.

Les trois villes ont constitué des équipes pluridisciplinaires formées
de représentants du gouvernement local, d’universitaires, de cher-
cheurs, de membres de la collectivité, d’agriculteurs et de membres
d’ONG locales. Les équipes ont mis au point un système pour
dresser la cartographie de l’utilisation du sol, de même que des
outils pratiques, des politiques et des stratégies axés sur l’intégra-
tion de l’AU aux plans d’aménagement. En plus de présenter des
recommandations préconisant la création d’un cadre juridique
régissant l’AU et l’intégration de l’agriculture dans les plans
d’aménagement urbain, les équipes se sont attaquées à divers
autres problèmes, dont la nécessité d’instaurer de nouvelles for-
mules de crédit afin d’aider les agriculteurs urbains, ainsi que des
mesures pour atténuer les répercussions de certaines pratiques sur
l’environnement (PGU-ALC, 2003).

Les études de cas auxquelles ce projet a donné lieu ont contribué
à la formulation de politiques locales en matière d’AU et de
gestion durable des villes, ou à l’amélioration des politiques en
vigueur. En plus de renforcer les campagnes d’ONU-HABITAT sur la
sécurité d’occupation foncière et la bonne gouvernance, le projet
a favorisé la conception de nouveaux ensembles résidentiels aux-
quels s’intègre l’AU. Le projet a par ailleurs suscité l’intérêt d’or-
ganismes de nature très différente partout sur la planète : service
de l’habitation de Rosario, mouvement national pour l’habitation
du Brésil, académie d’urbanisme de la Chine, et mouvement des
sans-abri en Afrique.

Enfin, l’analyse du projet des 10 villes a permis d’élaborer un
plan régional en matière d’AU, mis en oeuvre à Quito, faisant de
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cette ville une sorte de laboratoire régional dans le domaine. Le
programme de Quito, qui a favorisé la coopération entre membres
de la collectivité, représentants municipaux et ONG, s’est traduit
par la reconnaissance officielle de l’AU et son inclusion dans le
plan stratégique d’aménagement du territoire de la ville. Par
ailleurs, il y existe maintenant des lois municipales régissant
l’accès au sol, et le budget municipal prévoit l’affectation d’un
soutien financier au programme d’AU.

Déchets, eau et environnement
La culture sur des sols contaminés, l’irrigation au moyen d’eaux
usées non épurées et l’utilisation de produits chimiques ne sont
que quelques-unes des pratiques dangereuses qu’il importe de
prendre au sérieux, dans le cadre de tout programme de promo-
tion de la production alimentaire urbaine. Par contre, l’AU peut
être très avantageuse : elle peut contribuer à améliorer la qualité
de l’environnement, puisqu’elle favorise le recyclage et la réutili-
sation d’une partie des déchets organiques de la ville, et à faire
reculer des pratiques comme le déversement illégal de déchets et
la construction sur des terrains qui ne s’y prêtent pas.

Une ville est un immense puits de nutriments, qui ne cesse
« d’engloutir » les denrées alimentaires afin de pouvoir nourrir
une population en croissance constante. La majorité de ces den-
rées viennent de loin, et une partie se gaspille ou se détériore en
transit ou pendant l’entreposage. Ce puits de nutriments pourrait
être plus efficace si une plus grande partie des déchets étaient
recyclés. Cela pourrait même permettre de réduire certaines
importations. La ville deviendrait un meilleur milieu de vie si une
partie de ses déchets y étaient réutilisés, car l’air, l’eau et le sol y
seraient moins pollués. Or, l’insuffisance de mécanismes efficaces
d’élimination des déchets dans la majorité des villes des pays en
développement se traduit par d’énormes accumulations de déchets
riches en nutriments, qui jusqu’à ce jour constituent une menace
pour l’environnement et pour la santé humaine. La découverte
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d’un moyen sûr et économique de recycler une partie ou la totalité
des déchets urbains et agroindustriels aurait un triple avantage :
l’assainissement de l’environnement urbain, la réduction des
risques pour la santé et l’accroissement de la production agricole
grâce au renouvellement des éléments nutritifs du sol. 

En Afrique de l’Ouest, l’IP AU et Gens, terre et eau, une IP connexe
du CRDI, se sont associées à l’Institut international de gestion des
ressources en eau afin de mener à bien un projet de recherche
visant à déterminer si le compostage des déchets urbains consti-
tuait véritablement une situation gagnante à la fois pour les
agriculteurs urbains périurbains et pour les municipalités. Com-
posée de membres du personnel et d’étudiants issus de plusieurs
universités ghanéennes, l’équipe de recherche a étudié le cas de
trois villes du Ghana, soit Accra, Kumasi et Tamale. 

L’équipe s’est penchée sur tout un éventail de questions : approvi-
sionnement en déchets organiques, demande de compost, options
de traitement, coûts du compostage et des formules de rechange,
et aspects institutionnels et juridiques. Il est apparu que l’AU,
combinée à l’aménagement paysager et à d’autres utilisations,
pourrait permettre d’absorber jusqu’à 20 % des déchets organiques
disponibles. (D’autres chercheurs étaient arrivés à une constata-
tion semblable quelques années plus tôt, dans la ville de Santiago
de los Caballeros, en République dominicaine; cette dernière s’est
dotée depuis d’un programme de compostage communautaire.) 
Il faudrait des subventions pour la gestion des déchets et le com-
postage, mais les coûts pourraient être compensés en partie par la
vente de compost et la réduction de la quantité de déchets. 

Les chercheurs ont envisagé la mise en place, à l’échelle de la
ville, d’un système qui permettrait de recycler le plus de déchets
organiques solides possible, et de produire plusieurs types de com-
post afin de répondre aux besoins d’une clientèle diversifiée. Par
exemple, plusieurs petits centres approvisionneraient les agricul-
teurs avoisinants en compost de très grande qualité pour la
production alimentaire, tandis que de grandes installations de
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traitement livreraient des camions complets de compost aux
entreprises ayant besoin d’importants volumes de compost de
moindre qualité pour l’amendement des terres à bois, les travaux
de remblai et l’aménagement paysager (Deschel et coll., 2004).

Boucler la boucle des nutriments
L’AU se pratique généralement de manière très intensive sur une
superficie limitée. Elle peut donc entraîner une dégradation
rapide du sol. Cependant, de nombreux agriculteurs en milieu
urbain — en fait, particulièrement en milieu périurbain — font 
de l’élevage, parfois principalement pour fertiliser leurs champs.
Le CRDI a appuyé dans six villes du Sénégal et de la Gambie un
projet visant à « boucler la boucle des nutriments ». Les chercheurs
se sont investis à concevoir des systèmes intégrés d’horticulture et
d’élevage, lesquels permettraient d’accroître la productivité et
d’améliorer les moyens de subsistance des agriculteurs urbains
(Fall et Fall, 2001).

Les chercheurs ont également voulu déterminer s’il serait efficace
d’intégrer certains sous-produits agricoles aux systèmes d’alimen-
tation des animaux d’élevage. L’objectif visé était d’ajouter de la
valeur aux déchets et d’améliorer la productivité à longue échéance
de parcelles relativement petites, situées dans des zones urbaines
et périurbaines. Dans les six villes visées, l’élevage d’animaux
comportait également des questions délicates sur le plan de
l’urbanisme — bêtes et circulation automobile ne faisant pas 
bon ménage. Les chercheurs ont donc souligné la nécessité 
d’une meilleure coopération entre urbanistes et producteurs 
afin de mieux intégrer les animaux d’élevage au milieu urbain
(Akinbamijo et Fall, 2002).

Le projet mis de l’avant en Gambie et au Sénégal a eu des réper-
cussions considérables sur la qualité de l’environnement urbain,
en plus d’accroître les revenus et d’améliorer l’utilisation du sol.
L’utilisation des produits chimiques et des pesticides a été
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surveillée de près, et les agriculteurs ont été encouragés à utiliser
au maximum les déchets issus de l’horticulture et les déjections
du bétail, en remplacement des engrais chimiques. Tant la popu-
lation que les autorités ont été informées des dangers que pose
pour la santé l’utilisation imprudente de produits chimiques
toxiques. 

Cartographie de l’offre et de la demande de déchets
La gestion des déchets solides et l’AU ont également été étudiées
dans le cadre d’un projet subventionné par le CRDI et mené dans
la ville de Santiago de los Caballeros, en République dominicaine.
Il s’agissait du premier projet du CRDI à se centrer sur le lien
entre l’AU et la gestion des déchets. Il s’agissait également du pre-
mier projet financé par le CRDI à produire une carte, grâce à un
système d’information géographique, de la répartition de l’AU

pour chaque pâté de maisons de toute une ville (del Rosario et
coll., 1999). 

La ville, en plein essor démographique et comptant déjà plus de
400 000 habitants, était aux prises avec la dégradation de son
milieu physique en raison d’une gestion inappropriée des déchets.
Le Centro de Estudios Urbanos Regionales — centre universitaire
local — et la municipalité de Santiago avaient conclu depuis
longtemps un accord de coopération. S’appuyant sur ce cadre
institutionnel, le CRDI a épaulé un projet visant à déterminer com-
ment l’AU pourrait permettre à la municipalité d’utiliser plus effi-
cacement ses ressources locales afin d’améliorer le milieu de vie
et fournir des aliments à moindre coût à ses citoyens pauvres. 

Au début du projet, la municipalité n’était en mesure de gérer que
le tiers des déchets produits. De nombreux quartiers n’étaient pas
reliés au réseau d’égouts, et les industries locales déversaient des
déchets toxiques dans la rivière Yaque, principale source d’appro-
visionnement en eau de la ville, eau dont on se servait également
pour irriguer des cultures. Des cartes produites par l’équipe du
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projet ont révélé l’emplacement de décharges non autorisées et
celui de zones de culture hors parcelles (terrains vacants non
prévus pour l’agriculture ou l’horticulture) (figure 2). La super-
position de ces cartes permet d’identifier les endroits où des
déchets organiques pourraient être utilisés pour des activités
agricoles à proximité, la proximité de l’offre et de la demande
entraînant une réduction des coûts.

À partir des résultats de sa recherche, l’équipe du projet a con-
tribué à l’élaboration d’un plan officiel devant guider la gestion
intégrée des déchets solides, à la création d’une commission et à
la mise en oeuvre d’un projet pilote de gestion communautaire
des déchets (PUCMM, 1998). En plus de réduire la quantité de
déchets solides à éliminer, ce projet pilote a permis de fournir des
aliments frais à prix abordable aux citadins pauvres et leur a
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Figure 2. Décharges ( ) et culture hors parcelles (zones ombragées) à Santiago de los
Caballeros.
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procuré un revenu d’appoint. Une fois le projet terminé, on a
créé un programme municipal d’AU pour soutenir le recyclage des
déchets organiques et réduire la pauvreté.

Réduire les déchets, nourrir les pauvres
Un projet appuyé par le CRDI et l’Agence canadienne de dévelop-
pement international (ACDI), avec des objectifs sensiblement
comparables à ceux du projet dominicain a été mis de l’avant par
CARE-Haiti dans ce pays voisin. Toutefois, Haiti se trouvait dans
une conjoncture politique fort différente de celle de la plupart 
des autres villes de la région ALC où le CRDI avait travaillé. Le gou-
vernement très centralisé du pays était en crise au moment de la
mise en oeuvre du projet, à la fin des années 1990. Bon nombre
des grands bailleurs de fonds avaient suspendu leur aide, à l’ex-
ception de quelques organismes humanitaires comme CARE-Haïti,
qui est engagée dans plusieurs petits projets d’agriculture et de
santé dans le pays. 

Le gouvernement municipal de la capitale, Port-au-Prince, fonc-
tionnait de manière très précaire. Il a donc fallu obtenir l’appui
des administrations de quartiers, où on a obtenu l’approbation et
le soutien des conseillers municipaux pour le travail sur le terrain
dans leurs quartiers respectifs. Certes, on ne pouvait, dans ces
conditions, espérer avoir une incidence considérable sur les poli-
tiques publiques; par contre, le fait de travailler avec les orga-
nismes communautaires et les ONG locales pouvait permettre
d’accomplir beaucoup. 

Les trois quarts des 1,2 million d’habitants de Port-au-Prince
vivent dans des bidonvilles où sévit une pauvreté extrême. Les
emplois réguliers sont rares : moins d’une personne sur cinq en
âge de travailler touche un salaire. Il n’est donc pas étonnant que
de nombreux ménages aient du mal à satisfaire leurs besoins ali-
mentaires de base. La malnutrition et l’anémie sont courantes

www.crdi.ca/un_focus_villes


chez les enfants et les femmes allaitantes. Ici, la nourriture est
véritablement un « produit de luxe essentiel » !

Dans ces bidonvilles densément peuplés, la production de déchets
est très élevée, mais on estime que ces déchets se composent à
80 % de matières organiques qui, si elles étaient transformées 
en compost, pourraient constituer un excellent terreau pour les
légumes. Un peu partout, les déchets ménagers s’amoncellent
près des maisons, dans les ravins et ailleurs, à l’air libre, où ils
constituent un danger pour la santé. Le projet visait à trouver des
moyens de composter une partie de ces déchets — et plus particu-
lièrement les déchets de cuisine et les autres matières organiques —
et de s’en servir pour la culture intensive. Intensive parce que la
densité des habitations laisse peu d’espaces non bâtis. En étroite
collaboration avec une ONG nationale, Jardins d’Haïti, des orga-
nisations communautaires, des conseillers municipaux, et les
ministères de l’Environnement et de l’Agriculture, les chercheurs
de CARE-Haïti ont conçu des technologies simples et des tech-
niques de culture en conteneurs qui ont commencé à donner 
des résultats en l’espace de quelques mois. 

Les gens ont tôt fait d’adapter les techniques et d’improviser des
conteneurs de toutes sortes, utilisant vieilles marmites, paniers,
pneus usés, et même châssis de téléviseurs et de postes radio
inutilisables — ce qui montre bien qu’en AU, même les déchets
non organiques peuvent servir. Outre les déchets organiques
compostés, on utilisait du fumier de bovin et de cheval. Plutôt
que de composter leurs déchets de cuisine, certains participants
ne faisaient que les déposer dans le fond des conteneurs. Lorsque
le projet en était à mi-parcours, des jardins potagers ont com-
mencé à apparaître sur les bâtiments dotés de toits rigides; un
espace qui n’avait guère été utilisé jusque là était maintenant mis
à profit. De nombreux propriétaires partageaient leurs toits avec
leurs voisins, créant ainsi des « jardins de quartier ». Les gens
cultivaient des produits de base, telles les carottes, les betteraves
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et les tomates, mais également des légumes-feuilles à croissance
rapide, tels les épinards et la bette à cardes. 

Le projet a rapidement pris de l’ampleur. Au départ, quatorze
jardins pilotes avaient été aménagés, et 1 100 personnes (dont
plus de la moitié étaient des femmes), réparties en 68 groupes,
ont reçu la formation voulue pour établir et cultiver des jardins.
Des organismes locaux ont aussi été formés en création de petites
entreprises. Le nombre de quartiers participants est passé de deux,
en 1996, à 16, en 1999, et trois autres ont emboîté le pas aux
Gonaïves, pour un total de 19, alors que le nombre prévu au
départ était de trois (Regis et coll., 2000). En plus d’améliorer le
régime alimentaire et la santé des familles, le projet a favorisé la
création de liens sociaux entre les membres des collectivités,
renforcé le rôle des femmes, réduit les dépenses et provoqué un
changement d’attitude à l’égard de la gestion des déchets. Au lieu
de pouvoir s’offrir des légumes du marché uniquement une ou
deux fois par semaine, les gens avaient désormais à leur portée
des légumes frais et savoureux tous les jours. De nombreux par-
ticipants ont attribué l’amélioration de la santé de leurs enfants
— la réduction du nombre des visites chez le médecin et l’amélio-
ration du rendement scolaire en faisant foi — au fait qu’ils con-
sommaient des légumes frais tous les jours. 

Gestion des eaux usées municipales
En 1990, la Banque mondiale estimait que, seulement dans la
région ALC, un demi-million d’hectares de cultures agricoles
étaient irrigués avec des eaux usées urbaines, en grande partie
non épurées. Mais une superficie encore beaucoup plus vaste était
irriguée avec des eaux de surface contaminées par des eaux usées
non épurées. 

Entre 1977 et 1989, le CRDI a mis en oeuvre deux projets en
coopération avec le Centre panaméricain de génie sanitaire et des
sciences de l’environnement (CEPIS). Le premier visait à déter-
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miner l’efficacité d’un système expérimental d’épuration progres-
sive par passage dans un étagement de bassins multiples, dans la
municipalité de San Juan, à Lima, au Pérou. Les travaux des
chercheurs ont permis de démontrer que le système supprimait
très efficacement les parasites, les virus et les bactéries pathogènes.
On a développé un modèle pour déterminer pendant combien de
temps l’eau devait séjourner dans les bassins afin de permettre
l’élimination de ces éléments. Ce modèle allait se révéler très utile
pour la conception et l’exploitation de systèmes semblables ailleurs
dans la région. Dans le cadre du second projet, le CEPIS a élaboré
une méthodologie sûre d’évaluation de la salubrité des produits
agricoles irrigués avec des eaux usées; cette méthodologie est
devenue par la suite une composante clé de la stratégie de forma-
tion employée par le CEPIS dans la région. 

Depuis lors, des villes d’Argentine, du Chili, du Mexique et du
Pérou ont adopté ces méthodes. Toutefois, après plus d’une
décennie passée à reproduire ces systèmes, le CEPIS a constaté des
problèmes dans plusieurs installations d’épuration et a demandé
l’aide du CRDI en vue d’améliorer les systèmes en place et d’en
concevoir de nouveaux. Entre 2000 et 2002, ce projet a permis de
recenser, de documenter et d’analyser différents types de systèmes
de gestion des eaux usées domestiques utilisés dans 13 pays de la
région. La recherche a révélé que bien que les eaux usées étaient
couramment utilisées pour l’irrigation, la réutilisation était
l’aspect auquel on s’intéressait le moins. 

Les chercheurs ont évalué 20 systèmes différents de gestion des
eaux usées, certains comportant l’épuration des eaux, d’autres
pas, certains prévoyant la réutilisation, d’autres pas. Le comité
technique du projet a par la suite établi une série d’étapes détail-
lées, présentées dans le document Guidelines For the Formulation
of Projects qui constitue sans doute le plus important extrant de
ce projet. Dans ces lignes directrices, le CEPIS recadre sa démarche
à la lumière de l’information tirée des études de cas. Ces lignes
directrices renferment des mesures indispensables sur des aspects
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fondamentaux de la gestion des eaux usées, mesures à l’égard
desquelles les lois de la région sont soit inappropriées, soit inexis-
tantes (CEPIS, 2002). Dans le cadre d’un projet plus récent, le
CRDI a aidé le CEPIS à valider ces lignes directrices auprès du
public-cible (voir www.bvsde.ops-oms.org/).

Réduire la charge polluante
L’Afrique de l’Ouest s’urbanise rapidement elle aussi. Ici aussi,
l’eau douce est en train de devenir une ressource de plus en plus
précieuse en milieu urbain. Depuis 1990, le CRDI soutient une
équipe de chercheurs, sous la direction de l’Institut fondamental
d’Afrique noire (IFAN), à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar,
au Sénégal. Les projets entrepris visent la mise au point de sys-
tèmes intégrés et adaptés aux réalités locales pour la gestion et
l’épuration des eaux usées domestiques et leur réutilisation dans
des activités agricoles. 

Les légumes cultivés en milieu urbain et périurbain constituent 
la plus grande partie des produits frais consommés dans la ville,
et l’on s’inquiétait du fait que la majorité des cultures étaient
irriguées avec des eaux usées non épurées, à forte teneur en nutri-
ments. Les terres donnaient ainsi un meilleur rendement, mais
n’y avait-il pas un risque pour la santé ? À cette époque, Dakar
avait déjà été touchée par des épidémies de choléra attribuées à la
consommation de légumes irrigués avec des eaux usées inappro-
priées. Presque tous les procédés d’épuration examinés contri-
buaient à réduire la charge polluante des eaux, mais aucun n’en
réduisait suffisamment la charge bactérienne pour que ces eaux
répondent aux normes requises pour être utilisées sans restric-
tions en agriculture et en pisciculture. Dans le cadre du projet,
un ensemble de procédés a été recommandé pour atteindre de
telles normes, à la suite de quoi les chercheurs ont consacré une
bonne partie de leurs efforts à la mise à l’essai d’un tel système
(Niang, 1996).

www.bvsde.ops-oms.org/
www.crdi.ca/un_focus_villes


Au milieu de 1992, le chercheur principal, Seydou Niang, a
indiqué à une commission gouvernementale nationale sur
l’environnement qu’à l’avenir, les installations d’épuration ne
devraient pas être calquées sur des modèles importés mais bien
être conçues en fonction de la réalité socioéconomique du pays.
Le ministère des Sciences et de la Technologie lui a demandé par
la suite de préparer un rapport sur l’état des technologies d’épu-
ration des eaux usées au pays.

Pendant ce temps, à Dakar, Environnement et développement du
Tiers-Monde (ENDA), une ONG locale d’aide au développement,
avait commencé à travailler avec des collectivités de la ville à
l’installation de réseaux d’égouts communautaires à faible
diamètre, aux coûts plus abordables. En 1998, l’organisation a
demandé à l’équipe de l’IFAN de valider les dispositifs d’épuration
et de réutilisation de deux systèmes communautaires déjà cons-
truits à Castor et Diokoul — avec l’aide financière de l’ACDI — et
de leur apporter les ajustements nécessaires. Le système d’ENDA

était économique et comportait un taux élevé de recouvrement
des investissements. L’organisation avait déjà commencé à exercer 
des pressions auprès des services d’utilité publique afin qu’ils
adoptent des stratégies de gestion des déchets plus à la mesure
des besoins et moyens des communautés pauvres de la périphérie
de Dakar. 

En 1998, le contexte des politiques, tant à l’échelle du pays que
des municipalités, était de plus en plus favorable. L’Office national
de l’assainissement du Sénégal (ONAS) s’intéressait davantage à
ces systèmes. Un accord de coopération fut conclu entre ENDA,
l’IFAN et l’ONAS au cours d’un atelier de mise en réseau parrainé
par le CRDI à Ouagadoudou, au Burkina Faso. Dans le cadre d’un
projet pilote, deux systèmes d’épuration des eaux usées ont été
mis à l’essai à Castor et Diokoul; le premier système utilise des
laitues d’eau, et le second des massettes et des tilapias. Ce projet,
également financé par l’ACDI, a démontré que les systèmes d’épu-
ration naturelle étaient nettement plus robustes que les systèmes

LES EXPÉRIENCES SUR LE TERRAIN 51

su
r 

le
 w

eb

L
A

 R
E

C
H

E
R

C
H

E



mécaniques (Niang et Gaye, 2002). Un nouveau projet a pour
objectif de faire en sorte que les systèmes en place sont con-
formes aux lignes directrices de l’OMS (Faruqui et coll., 2004).

Jardins potagers et eaux grises
En Jordanie, l’une des régions les plus arides de la planète, la
pénurie d’eau constitue une double menace pour les pauvres :
l’insécurité alimentaire et l’insécurité d’alimentation en eau. Près
des trois quarts de la population du pays vit dans les villes, petites
et grandes, où il y a à peine suffisamment d’eau pour boire, et
encore moins pour cultiver. On estime que la quantité d’eau
disponible pour chaque habitant est inférieure à 200 mètres
cubes par année. À moins de 1 000 mètres cubes par année, on
estime que le développement économique est menacé et la santé
humaine est en danger. 

Les eaux grises sont des eaux usées domestiques (qui ont servi à
la toilette et à la lessive). La réutilisation de ces eaux en AU a
constitué l’objectif d’un projet cofinancé par le CRDI et l’Inter-
Islamic Network on Water Resources and Developement and
Management (INWRDAM), mis de l’avant en Jordanie. Dans le
cadre de ce projet, on a adopté une nouvelle approche face à
l’insécurité alimentaire et la rareté de l’eau. On y a exploré des
techniques de gestion de l’eau, des innovations technologiques
simples et des pratiques agricoles créatives.

Selon une enquête préliminaire menée par le ministère de la
Statistique, les ménages de la ville d’Amman s’occupaient de
50 000 jardins potagers privés, soit au total 648 hectares cultivés,
ce qui malgré tout ne représentait que 25 % de toute la superficie
disponible dans la ville. On arrosait la majorité de ces jardins
potagers avec de l’eau douce provenant du réseau de distribution
public. Par ailleurs, on a observé que près du tiers de tous les
ménages ne disposaient pas suffisamment d’eau, et que bon nom-
bre d’entre eux se plaignaient du prix élevé de l’eau. Toutefois,
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certains ménages avaient déjà recours à des pratiques d’économie
d’eau, telle la collecte de l’eau de pluie et l’utilisation des eaux
grises pour l’arrosage de leurs potagers (Shakhatreh et Raddad,
2000).

Murad Jabay Bino, directeur exécutif d’INWRDAM, souligne l’im-
portance de trouver des moyens de conserver et de réutiliser l’eau.
Il ajoute que la réutilisation de l’eau pour l’irrigation constitue
un nouveau domaine de recherche en AU qui a permis de réduire
considérablement la demande en eau douce. Il est d’avis que les
techniques de réutilisation des eaux usées élaborées dans le cadre
de ce projet pourront contribuer à mieux nourrir les pauvres,
mais précise qu’il est cependant essentiel de garantir que la réuti-
lisation des eaux usées soit sans risques pour la santé et sociale-
ment acceptable. 

Les chercheurs ont réussi à satisfaire à ces exigences lors d’essais
effectués dans une petite ville au sud d’Amman. Ils ont conçu un
système de recyclage des eaux usées domestiques qui permet leur
réutilisation pour l’arrosage des jardins potagers privés. Moyen-
nant une légère modification de la plomberie de l’habitation, ce
système permet d’acheminer l’eau des éviers et des lavabos vers
un filtre plutôt que vers les égouts. Les résultats obtenus dépassent
les attentes. On estime que les économies d’eau sont déjà d’au
moins 15 %, et les ménages utilisent l’eau recyclée pour accroître
notamment leur production d’aubergines, d’herbes et d’olives.
L’utilisation des eaux grises pour l’irrigation des jardins maraî-
chers se serait traduite par une augmentation du revenu des
ménages de l’ordre de 10 à 40 % (Bino et coll., 2003). 

Le ministère du Plan a été tellement impressionné par ces résul-
tats qu’il a appuyé la construction, dans l’ensemble du pays, de
700 autres systèmes fondés sur le modèle de l’INWRDAM. En
prime, cette nouvelle technologie a donné lieu à la création d’une
entreprise locale prospère regroupant ingénieurs, plombiers et
maîtres d’oeuvre. D’autres pays du Moyen-Orient manifestent
également un intérêt, et l’INWRDAM s’emploie à tisser dans toute
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la région un réseau de partenaires qui rendra possible la mise en
commun des connaissances et de la recherche. Pour sa part, le
CRDI finance, au Liban de même que dans la bande de Gaza et 
en Cisjordanie, des projets semblables dans le cadre desquels
s’effectue de la recherche dans le domaine des politiques relatives
à l’AU et à la réutilisation des eaux usées. 

Sécurité alimentaire et revenus
En 1986, la Banque mondiale a défini la sécurité alimentaire
comme étant la possibilité pour tous d’avoir accès, en tout temps,
à une quantité suffisante de nourriture pour mener une vie saine
et active. Pour les citadins pauvres, la sécurité alimentaire est
inversement proportionnelle à la part du budget du ménage qui
doit être consacrée à l’achat de nourriture. Lorsque ce budget ne
permet plus d’acheter suffisamment de nourriture, comme c’est
le cas dans les bidonvilles d’Haïti, les stratégies pour s’en sortir
sont limitées. Certains citadins désespérés en viennent à fouiller
dans les décharges, à la recherche de restes de nourriture et de
fruits et de légumes en décomposition pour nourrir leur famille.
Dans pareil contexte, l’AU apparaît comme une option intéres-
sante, voire même inévitable. 

Haïti est peut-être le pays le plus pauvre de l’hémisphère Nord,
mais il est loin d’être le seul pays où la pauvreté constitue une
menace pour la sécurité alimentaire des habitants. Ainsi, le port
de mer de Fortaleza, au Brésil, malgré son statut de capitale de
l’État de Ceará, traverse actuellement une période difficile. Le
chômage et la faim y sont généralisés; environ 70 % des familles
ont un revenu mensuel inférieur à 150 USD. C’est dans ce con-
texte que deux projets ont été mis de l’avant dans le cadre de
l’IP AU. Le premier était une étude des efforts déployés actuelle-
ment et antérieurement pour favoriser l’AU. On a notamment
recensé un programme coopératif financé par le gouvernement de
l’État et l’Union européenne, destiné à promouvoir le jardinage
domestique et communautaire, l’élevage de petits animaux et la
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plantation d’arbres fruitiers, toutes activités comportant des
avantages sur les plans de l’économie, de la santé et du
microclimat.

Se fondant sur les leçons et les recommandations issues du pre-
mier projet de l’Union européenne, le CRDI a soutenu un second
programme, plus ambitieux, qui comportait une série de projets
pilotes. Ces projets, mis en oeuvre dans des zones périurbaines,
portaient notamment sur l’aquiculture en cages, la culture des
légumes, la plantation d’arbres fruitiers, la culture de plantes
médicinales et la production de remèdes à base de plantes
(Albuquerque, 1996 a, b, c). En étroite coopération avec des ONG

et des organisations communautaires, l’équipe du projet a orga-
nisé de nombreux ateliers à l’intention de la population locale.
L’équipe a également élaboré des programmes de formation com-
portant des cours et des ateliers, ainsi que des échanges avec des
techniciens et des étudiants d’autres institutions, tant locales
qu’étrangères. L’équipe a en outre produit des livres, des vidéos et
d’autres documents de formation (Albuquerque, 1999). Tous les
résultats des projets pilotes ont été transmis au gouvernement de
l’État, afin qu’ils puissent être mis à la disposition des autres
chercheurs dans le domaine de l’AU (Cabannes, 1997).

Beaucoup de jeunes ont participé tant aux activités de pisciculture
que de culture des fruits, des légumes et des herbes. Le projet a
offert de la formation par l’entremise du Serviço Nacional de
Aprendizagem Rural (SENAR), de même que des possibilités
d’emploi. La formation portait notamment sur les techniques de
production, le compostage, la plantation et l’entretien des arbres
fruitiers, ainsi que sur l’amélioration, l’irrigation et la fertilisa-
tion du sol. Un jardin communautaire de plantes médicinales a
été aménagé par les femmes qui ont participé au projet. Elles y
ont reçu de la formation sur la production, le séchage, la trans-
formation et la manutention des plantes. Les services d’un phar-
macien ont été retenus pour expliquer comment les plantes
médicinales pouvaient constituer un traitement de remplacement
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pour des maladies courantes comme le rhume, la grippe, la bron-
chite, l’asthme, la diarrhée, les mycoses et certaines parasitoses
intestinales (Collombon et coll., 1996). 

Il en a résulté une très forte demande d’autres projets du genre 
de la part des collectivités. Un groupe a réussi à réunir des fonds
suffisants pour lancer son propre laboratoire de plantes médici-
nales et un centre de massages thérapeutiques. D’autres ont utilisé
les connaissances acquises au cours du projet pour aménager
d’autres sites d’aquiculture, et on a même montré aux enfants à
construire des cages à poissons.

Leçons apprises
Au chapitre 4, nous examinerons les leçons tirées de ces projets et
d’une multitude d’autres projets financés par le CRDI et des parte-
naires, et comment il est possible de traduire ces leçons en appli-
cations concrètes. 



C h a p i t r e  4

Les leçons tirées
de l’expérience

L’agriculture urbaine est un moyen d’obtenir des revenus et, à ce titre,

elle doit occuper une place d’importance en urbanisme. L’agriculture

urbaine permet également de transformer des terrains non cultivés en

espaces verts et en ceintures de verdure, éléments auxquels les

autorités municipales attachent beaucoup d’importance.

Daniel Sackey, Directorate for Food and Agriculture, Accra, Ghana

Dans le chapitre précédent j’ai décrit différents projets d’AU

financés par le CRDI au cours d’une période s’échelonnant sur
plus de deux décennies. Le présent chapitre porte sur les leçons
tirées de cette somme exceptionnelle d’expériences, et plus particu-
lièrement sur l’interaction entre la recherche pour le développe-
ment et l’élaboration des politiques, tant dans le cadre de projets
localisés que de programmes institutionnels d’envergure.

Nous avons beaucoup appris au cours des deux dernières décen-
nies des près de 100 projets que le CRDI a financés dans une
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quarantaine de pays. Il est clair que ce qui était auparavant con-
sidéré comme un nouveau domaine de recherche est aujourd’hui
devenu courant. La croissance continue des villes, en particulier
dans les pays en développement, est tout simplement phénomé-
nale et la tendance est appelée à se maintenir, du moins dans un
avenir prévisible. Il n’est plus possible d’ignorer les problèmes
suscités par cette urbanisation galopante. La situation exige des
approches et une pensée novatrices : les urbanistes des généra-
tions précédentes n’avaient tout simplement pas imaginé des
villes de la taille des villes actuelles. Les anciennes antithèses
ville–campagne, régions urbaines–régions rurales, citadins–
agriculteurs, ne tiennent tout simplement plus la route. 

Les villes ne pourront jamais devenir entièrement autosuffisantes
mais, comme nous l’avons vu, elles peuvent devenir plus écolo-
giques, plus propres, plus saines et plus viables. Et elles le doivent,
sous peine de sombrer dans un chaos inimaginable et dans une
misère extrême. L’agriculture urbaine ne pourra permettre de
résoudre tous les problèmes auxquels seront confrontées les villes
des pays en développement, mais elle constitue un élément essen-
tiel de tout programme susceptible de rendre nos villes plus
vivables et d’améliorer la vie de leurs habitants, où que nous
soyons. La mise à jour et la mise en œuvre du plein potentiel 
de l’AU passe par la recherche. Les pages qui suivent renferment
quelques conseils pratiques à l’intention des urbanistes, des
autorités politiques, des responsables des politiques et des agri-
culteurs urbains, tirés des leçons apprises dans le cadre des
recherches dans ce domaine, appuyées par le CRDI.

Sol et espaces urbains
À qui appartiennent les terrains ? Qui peut les utiliser ? Sont-ils
sûrs ? Quel est le degré de sécurité d’occupation ? Il s’agit là de
questions fondamentales, tant pour les spécialistes de l’AU que
pour les responsables de politiques et les urbanistes. Mais pour
pouvoir tirer pleinement profit des avantages de l’AU, les villes
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devront être en mesure de répondre à une autre question clé : de
quelle superficie de terrains parle-t-on vraiment, et où se
trouvent ces terrains ? Une analyse portant sur les espaces
libres dans les villes d’Afrique et d’Amérique latine révèle claire-
ment qu’il existe dans la majorité des villes beaucoup plus
d’espace disponible que ne l’admettent généralement les adminis-
trateurs municipaux et les représentants élus. Il y a notamment
les terrains vacants, les terrains publics autour de bâtiments tels
les écoles et les hôpitaux, les propriétés non bâties et les terrains
abandonnés. La première leçon à retenir est peut-être donc qu’il
faut dresser un inventaire de tous les terrains de la ville qui pour-
raient servir à une certaine forme de production, que celle-ci soit
permanente ou temporaire, comme cela s’est fait à Dar es-Salaam
et Kampala, à Governador Valadares et Santiago de los Caballeros.

Des cartes de la ville de Harare (figure 3) indiquent que la portion
des espaces libres cultivés a doublé de 1990 à 1994, passant de
8 % à près de 17 %. Les zones à proximité des quartiers indus-
triels ont rapetissé, tandis que les autres se sont étendues : à
proximité des quartiers résidentiels à forte densité de population
et à faibles revenus, en bordure des routes et des voies navigables,
dans le quartier des affaires, dans les prairies-parcs, ainsi que
dans les quartiers cossus. Mais ces cartes ne donnent pas une
vision complète de la situation, notamment parce qu’une bonne
partie des espaces libres cultivés situés au-delà des limites officielles
de la ville n’ont pas été répertoriés, pas plus que les champs en
jachère, la culture et l’élevage effectués sur des terrains résiden-
tiels et autres, bâtis ou non. La leçon à en tirer : au moment de
concevoir une enquête sur l’AU, il faut bien définir l’information
recherchée en fonction de ses besoins. 

La détermination de la superficie du sol disponible pour l’AU

constitue une première étape importante. Toutefois, tous les ter-
rains libres ne conviennent pas à la production alimentaire.
Des études menées dans des villes d’Amérique latine ont révélé
que le fait d’être convenable ou non dépendait du type de système
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Figure 3. Espaces libres cultivés à l’intérieur des limites de la ville de Harare,
1990 et 1994.



de production en cause et, pour chacun, des options techno-
logiques à la disposition du producteur. En faisant preuve
d’ingéniosité, il est possible de « recycler » efficacement des
friches industrielles. Par exemple, à Cuba et en Argentine, des
producteurs ont résolu le problème des sols contaminés en cons-
truisant sur ces sols des plates-bandes surélevées qu’ils ont rem-
plies de terre et de compost, transportés sur place par camion.

Une autre option qui s’est avérée fructueuse dans plusieurs villes
d’Afrique et d’Amérique latine a consisté à utiliser pour la culture
des fleurs les terres qui ne conviennent pas à la production ali-
mentaire — soit, s’adonner à la floriculture plutôt qu’à l’horticul-
ture. La vente des fleurs, souvent sur les marchés d’exportation,
fournit aux familles les revenus dont elles ont besoin pour acheter
de la nourriture. 

Donc, pour parvenir à implanter une saine agriculture dans les
villes des pays en développement, il est effectivement essentiel,
dans un premier temps, de déterminer la superficie disponible et
quels terrains se prêtent à quels types de production. Toutefois, la
recherche démontre avec tout autant de clarté que pour de nom-
breux agriculteurs urbains potentiels, le problème est davan-
tage une question d’accès au sol que de disponibilité. Ce
constat est particulièrement vrai en ce qui concerne les gens
démunis, surtout les femmes. Il peut être difficile de garantir un
accès juste et équitable au sol, et l’un des principaux moyens d’y
parvenir consiste à encourager les producteurs à se regrouper en
organisations. Il a également été démontré que l’existence de
règlements clairs et largement divulgués, en matière d’utilisation
du sol, contribue à rendre plus prévisible la vie des agriculteurs
urbains.

La prévisibilité n’est pas un moindre facteur. Il est peu probable
que les gens investissent leur temps et leurs maigres ressources
dans l’AU s’ils craignent d’être expulsés de leur terrain, ou que
leurs cultures soient détruites par des fonctionnaires trop zélés,
avant même qu’ils aient pu les récolter. Ce constat nous permet

LES LEÇONS T IRÉES DE L’EXPÉRIENCE 61

su
r 

le
 w

eb

L
E

S
 L

E
Ç

O
N

S



de tirer une autre leçon, en fait corollaire de la précédente : la
sécurité d’occupation est plus importante que la propriété
foncière. Il est clair qu’en faisant de la propriété foncière une
condition indispensable à l’implantation de l’AU, on « raréfie »
artificiellement les terrains susceptibles d’accueillir une produc-
tion agri-urbaine.

La recherche a démontré qu’il existe de nombreux moyens de
parvenir à la sécurité d’occupation. Par exemple, les ONG et les
groupes confessionnels peuvent faciliter la négociation de baux
avec les fonctionnaires municipaux. De tels accords doivent être
couchés sur papier, de façon à rassurer davantage producteurs et
propriétaires. Lorsque les producteurs sont regroupés en organisa-
tions, il leur est beaucoup plus facile de conclure des accords de
louage. Il convient également de faire preuve de souplesse et de
laisser les systèmes de production évoluer avec le temps, d’utiliser
l’espace lorsqu’il devient disponible, et même de se déplacer vers
d’autres terrains de la ville lorsqu’il est opportun de le faire. Par
exemple, on pourrait permettre l’utilisation agricole du terrain
vacant où doit être construit un bâtiment jusqu’au moment prévu
pour la construction; l’opération se ferait dans le cadre d’une
entente mutuelle et officielle selon laquelle les producteurs s’en-
gagent à déménager sur une autre propriété non bâtie — idéale-
ment avec une certaine aide — lorsque viendra le moment
d’évacuer les lieux.

Bien que nous traitions ici de questions liées au sol, nous devrions
aussi tenir compte de la leçon selon laquelle dans une ville,
l’espace, même pour l’agriculture urbaine, est parfois plus
important que le sol proprement dit. Le sol est certes un élé-
ment important mais, dans de nombreuses villes, une production
considérable peut se faire (et se fait) sans qu’aucun terrain sup-
plémentaire ne soit nécessaire. Après tout, l’espace est tridimen-
sionnel et englobe tant le bâti comme le non-bâti. Dans cette
perspective, l’espace inclut les toits, les murs, les clôtures, les
hangars, les tablettes, les sous-sols, les étangs et mêmes les boîtes
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à fleurs. Il existe des systèmes de production conçus pour tous ces
types d’environnement, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du
construit. 

En Haïti, par exemple, les toits de béton se transforment en
« sols » fertiles où l’on cultive les légumes dans des conteneurs
de toutes sortes. Les secteurs bâtis sont généralement moins
exploités, mais même les quartiers les plus densément peuplés
d’une ville revêtent un grand potentiel. On voit souvent des gens
s’adonner à la culture ou à l’élevage dans l’enceinte de leur mai-
son inachevée, encore sans toit. Les champignons peuvent être
cultivés dans des plateaux sur étagère, à l’intérieur. Différentes
espèces de poissons peuvent être élevées dans des bassins ou des
étangs artificiels. De petits animaux peuvent être élevés en cage;
c’est le cas du cochon d’Inde, qui nécessite peu d’espace et d’eau,
et ne coûte pas cher à nourrir. Depuis des siècles il constitue une
importante source de viande dans de nombreuses villes andines.
Les vers à soie peuvent devenir une importante source de revenus.
Les plantes médicinales peuvent être cultivées dans des conte-
neurs et transformées à la maison. La liste des possibilités est très
longue.

Il existe une telle variété de systèmes de production de toutes
tailles que les possibilités d’adapter l’AU à différents usages, à
différents moments, semblent quasi illimitées. Toutefois, bon
nombre des pratiques contreviennent à des règlements en matière
d’utilisation des habitations en milieu urbain. Il y aurait donc
lieu de réviser les codes et règlements du bâtiment, de manière 
à en supprimer certaines restrictions, celles qui sont peut-être
d’ailleurs plus apparentes que réelles. Si les urbanistes et les
administrateurs apprennent à penser la ville de façon créative, 
la gamme des options devient alors très vaste (Premat, 2003).

Les urbanistes ne sont toutefois pas les seuls à devoir aborder
sous un nouvel angle l’agriculture dans nos villes. N’oublions pas
que les vulgarisateurs agricoles sont encore formés, par tradition,
dans les régions rurales, non dans les villes. Ils ont donc
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naturellement tendance à suivre les règles et les normes conçues
pour une agriculture en milieu rural, peut-être guère adaptées au
contexte urbain. L’évaluation du potentiel agricole d’un lieu
exige une approche pluridisciplinaire; il faut une vision glo-
bale, fondée sur les points de vue des architectes, des urbanistes,
des agronomes et des producteurs eux-mêmes. 

D’importantes questions liées au sol doivent encore faire l’objet
de recherches. Il faut notamment trouver les moyens d’adapter
des systèmes d’AU parmi les plus rentables, de manière à les
mettre à la portée de ceux qui n’ont pas pour l’instant l’argent,
les ressources ou le savoir-faire pour profiter d’occasions pour
accroître leur revenu familial. Il est par ailleurs tout aussi impor-
tant d’aider les agriculteurs urbains pauvres à se regrouper en
organisations, pour qu’ils soient en meilleure position pour
négocier avec les propriétaires fonciers et les gouvernements
municipaux. Les groupes de la société civile et les ONG ont
démontré qu’ils pouvaient fournir une aide appréciable à ce
chapitre.

Élimination des déchets et santé
Toutes les villes du monde produisent beaucoup de déchets et,
dans les villes des pays en développement, la charge de déchets 
se compose principalement de matières organiques. L’agriculture,
et plus particulièrement l’agriculture urbaine, constitue un
marché de premier plan pour l’utilisation productive d’une
grande partie de ces matières organiques, ne serait-ce que
parce que peu d’autres options s’offrent aux villes. Très peu
d’autres industries peuvent utiliser des quantités considérables de
matières organiques; la production de biogaz en est une, mais à
l’échelle globale le procédé est encore au stade expérimental. Les
agriculteurs urbains sont cependant parfaitement bien placés
pour réutiliser les déchets à proximité d’où ils proviennent.
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Cela dit, tous les déchets produits par une grande ville ne peuvent
toutefois être utilisés en AU. Chose certaine, comme en témoignent
les projets mis en oeuvre au Ghana et au Brésil, il importe, pour
pouvoir maximiser l’utilisation productive des déchets organiques
compostés, que les centres de traitement soient situés à proximité
des activités d’AU. Il devient plus intéressant pour les producteurs
d’utiliser ces matières lorsque les centres de traitement sont situés
à proximité, car cela permet de réduire les frais de transport. Le
recyclage des déchets organiques est particulièrement important
dans les villes au climat aride, comme plusieurs en Afrique
subsaharienne.

La précieuse leçon à tirer ici est que la gestion des déchets orga-
niques doit faire appel à différents systèmes de collecte et de
traitement. Une approche intégrée en matière de gestion des
déchets solides doit prévoir des produits adaptés aux diffé-
rentes catégories d’utilisateurs. Par exemple, des bacs à com-
postage pourraient être installés dans les quartiers, de grands
centres de traitement dans les districts, etc. Plusieurs types de
composts et de paillis peuvent être produits afin de répondre à
des besoins différents. Le compost de qualité supérieure, qui peut
se vendre à un prix relativement élevé, peut être transporté à
faible coût en petits sacs et vendu sur un vaste territoire. En
raison du coût du transport, les produits de qualité inférieure
(moins chers) doivent être vendus à proximité de leur lieu de
production. D’où l’importance encore ici pour les producteurs 
de se regrouper en organisations qui pourront partager les coûts
du transport en vrac. Par contre, les produits de moindre qualité
et moins chers, tel le paillis grossier utilisé en aménagement
paysager et pour d’autres activités semblables, pourraient être
vendus par camions complets aux entrepreneurs. 

La sensibilisation du public est un facteur important pour
la mise en place réussie d’un programme de recyclage. Des
incitatifs s’imposent pour encourager les gens à recycler. Les
mesures de sensibilisation doivent s’adresser à la fois aux
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producteurs et aux consommateurs de matières recyclées. Il faut
notamment souligner l’importance de trier les différentes caté-
gories de déchets et, dans le cas des producteurs, d’utiliser de
l’eau salubre et le moins de pesticides possible.

Il peut être difficile de convaincre les producteurs de prendre le
« virage organique », parce que les systèmes de culture intensive
que l’on retrouve généralement en AU exigent l’utilisation d’en-
grais chimiques. Une solution consiste à faire la preuve de la loi
du rendement décroissant, selon laquelle il faut toujours plus
d’apports — engrais et pesticides — pour produire la même quan-
tité de produits.

Nous avons traité jusqu’ici des déchets solides. Mais qu’en est-il
des eaux usées ? Il s’agit d’une ressource à laquelle pratiquement
personne ne s’intéresse, mis à part les agriculteurs urbains. L’AU

continuera d’utiliser l’eau disponible quelle qu’en soit la prove-
nance, si bien qu’il est très important de réagir. Si rien n’est fait
au sujet de l’utilisation des eaux usées, la vulnérabilité aux
épidémies ira en augmentant. En outre, ignorer le problème,
que l’on soit un spécialiste de la santé publique, un gestionnaire
des ressources en eau ou une personne politique, ne permettra
pas de le résoudre. 

Comme dans le cas des déchets solides, il est possible d’utiliser
sans danger des eaux usées de qualité variable pour la production
de différents produits agricoles. Ici encore, le tri à la source et
l’utilisation à proximité de cette source sont de première impor-
tance, afin d’optimiser l’utilisation et de réduire au maximum les
coûts d’épuration et de distribution.

Il existe des technologies pour épurer différents types
d’eaux usées à diverses échelles et produire des produits
finals de différentes qualités. Ainsi, dans le cadre du projet
d’utilisation des eaux grises mis de l’avant en Jordanie, les eaux
usées grises domestiques ont été réutilisées sur place; à Fortaleza,
les eaux usées ont été acheminées par une canalisation souterraine
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sous une parcelle de terre communautaire, où elle ont servi à
l’irrigation d’un verger. À plus grande échelle, les systèmes instal-
lés au Pérou par le CEPIS fournissent à des milliers de gens de
l’eau provenant de bassins de décantation. Grâce au projet du
CEPIS, il est également possible d’utiliser de manière sécuritaire
l’eau rendue au dernier stade de nettoyage aux fins d’aquiculture.
À la périphérie de la ville de Dakar, au Sénégal, des systèmes effi-
caces et abordables d’épuration des eaux ont été employés dans le
cadre de deux projets communautaires d’évacuation et utilisation
des eaux usées.

Dans les pays en développement, et pour les zones périphériques,
ces systèmes sont plus efficaces que les grands systèmes centralisés,
à forte intensité de capital, conçus pour les pays industrialisés du
Nord; en fait, ces derniers ne sont tout simplement pas adaptés à
de nombreux pays en développement. Ces projets de recherche,
ainsi que d’autres, financés par le CRDI, ont démontré que des
mesures simples pouvaient permettre de supprimer les risques
pour la santé que pose actuellement l’utilisation des eaux usées
non épurées ou insuffisamment épurées en agriculture urbaine
ou périurbaine. Comptent au nombre de ces mesures celles de
modifier les méthodes d’irrigation (par exemple, arroser la base
de la plante plutôt que les feuilles, ou utiliser des systèmes d’irri-
gation souterrains) et choisir la qualité de l’eau qui sera utilisée
en fonction des cultures ou des produits (par exemple, utiliser
une eau de qualité inférieure pour l’arrosage des fleurs, ou des
aliments qui doivent être cuits avant d’être consommés). Le
traitement des produits après leur récolte et les conditions de
travail des gens qui sont en contact avec les eaux usées dans les
champs sont par ailleurs des aspects tout aussi importants. 

La principale leçon à retenir ici est que la rapide généralisation
de l’utilisation des eaux usées non épurées exige le ren-
forcement des mesures pour protéger tant les producteurs
que les consommateurs. La sensibilisation des producteurs aux
risques que pose l’utilisation des eaux usées est importante, au
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même titre que la vulgarisation agricole et l’aide financière. Les
incitatifs commerciaux visant à encourager les producteurs à
utiliser pour l’irrigation des eaux usées plus sûres ont également
démontré leur efficacité. Encore ici, il a été démontré qu’il est
avantageux pour les producteurs de se regrouper, puisqu’ils
peuvent ainsi avoir accès à des technologies qui autrement
seraient trop coûteuses pour chacun d’entre eux.

Dans ce cas-ci également, des modifications aux codes du bâti-
ment s’imposent. Comme en témoignent les projets mis de
l’avant en Jordanie, l’installation dans les maisons de systèmes de
recyclage des eaux grises peut atténuer la pénurie d’eau, améliorer
le régime alimentaire et accroître les revenus familiaux. De tels
systèmes sont particulièrement appropriés dans les régions arides. 

Quant à l’épuration des eaux usées et la réduction des risques
pour la santé, de plus amples recherches doivent être effectuées
pour déterminer les coûts-avantages de l’utilisation à différentes
échelles des systèmes d’épuration des eaux usées en agriculture.
Des études ont démontré que plus l’eau douce est chère — plus le
prix à payer pour se la procurer est élevé, plus les gens sont dis-
posés à la conserver et à la recycler. Des études s’imposent égale-
ment pour déterminer comment on peut légiférer en vue de
réduire les risques pour la santé associés à l’utilisation des eaux
usées.

Aliments et nutrition
Dans les pays en développement, les crises alimentaires peuvent
être provoquées par différents facteurs : instabilité politique,
changements climatiques, crise économique, mondialisation des
marchés, etc. Mais quelle qu’en soit la cause, les crises alimen-
taires frappent généralement davantage les régions urbaines que
rurales, et les femmes et les enfants sont particulièrement
vulnérables aux pénuries de nourriture.
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Des études menées en Afrique et en Amérique latine ont révélé
que l’alimentation représentait d’ores et déjà la principale
dépense de la majorité des familles pauvres, même en l’absence
de pénurie alimentaire. Nombreuses sont les familles qui doivent
consacrer la majeure partie, sinon jusqu’à 80 %, de leur revenu à
ce « produit de luxe essentiel » et, pour certaines, un repas par
jour représente la norme. Pour ces familles, et même pour bon
nombre de familles à revenu moyen, les aliments importés sont
tout simplement hors de portée et ne constituent donc pas une
solution de rechange. Chose certaine, les pays les plus durement
touchés par les pénuries alimentaires sont généralement ceux qui
aussi peuvent le moins se permettre d’avoir recours aux aliments
importés pour suppléer leur insuffisance de vivres. Dans ces pays,
plus que partout ailleurs, l’AU s’avère donc un moyen incon-
tournable d’approvisionnement en certains types d’aliments
riches en micronutriments, tels les légumes et légumes-feuilles
frais.

Par conséquent, l’autoapprovisionnement — la production ne
serait-ce que d’une petite quantité d’aliments destinée à l’auto-
consommation — constitue une stratégie très importante pour 
de nombreux ménages pauvres et à revenu moyen. Tout porte à
croire que les enfants de ces familles sont en meilleure santé que
les enfants qui n’ont pas accès à une telle source d’aliments. Par
exemple, dans les bidonvilles d’Haïti, les parents disent de leurs
enfants qui mangent désormais régulièrement des légumes frais
cultivés dans des conteneurs qu’ils ont un meilleur rendement
scolaire. Cette pratique comporte en outre un autre avantage :
avec l’argent ainsi économisé, les familles peuvent acheter d’autres
aliments qu’elles n’auraient pas eu les moyens de se procurer
autrement.

Beaucoup de ceux qui pratiquent l’AU ne le font pas uniquement
pour leur propre consommation. Si seule une minorité de gens
s’adonne à l’AU de façon exclusive, elle constitue une deuxième
ou même une troisième occupation pour beaucoup d’autres.
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Dans chacune des villes où le CRDI a financé des recherches, il est
apparu qu’un très grand nombre de personnes consacraient une
partie de leur temps à l’AU. La culture et la transformation des
aliments dans les villes créent énormément de travail — des mil-
liers d’emplois à temps partiel et à temps plein — et a la capacité
d’en créer encore davantage. Pour beaucoup de familles, il s’agit
d’un moyen de réduire l’incertitude économique provoquée par le
chômage et l’instabilité d’emploi, c’est-à-dire de garantir qu’il y
aura toujours de quoi se nourrir.

La pratique accrue de l’AU comporte également des retombées
intéressantes, dont celle de diminuer quelque peu les écarts
saisonniers des prix des aliments disponibles en ville. Elle a en
outre pour conséquence d’accroître la disponibilité de certains
types d’aliments pendant toute l’année, et donc de régulariser
l’approvisionnement en produits frais à prix abordables. Bien que
cette affirmation ne soit pas à proprement parler scientifique, on
peut dire que l’AU a aussi pour effet d’améliorer l’estime de soi de
ceux qui la pratiquent, car rien n’est plus déprimant que de ne
pouvoir subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille. 

Le rapide développement de l’AU et son incidence sur la sécurité
alimentaire soulèvent encore de nombreuses questions. À cet
égard, les membres du RUAF tentent actuellement de déterminer
quand et comment l’AU pourrait être le plus efficacement intégrée
aux stratégies de sécurité alimentaire urbaine. De quelle façon
peut-on combiner différents systèmes de production afin d’opti-
miser les avantages nutritionnels pour les ménages qui les utilisent
et pour les autres ? Comment peut-on quantifier l’incidence de
l’AU sur la situation alimentaire d’une ville ou d’un pays ? Com-
ment peut-on déterminer si l’AU marque une différence apprécia-
ble, et à quels égards ? Il y a peu de temps encore, tenter de
répondre à ces questions n’aurait pas semblé avoir de portée pra-
tique. Mais aujourd’hui, alors que la majorité des habitants de la
planète (et plus particulièrement dans les pays en développe-
ment) se concentre en agglomérations de taille jusqu’ici inégalée,
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il devient important de trouver des réponses à ces questions.
Aucun moyen acceptable pour affermir la sécurité alimentaire 
de nos villes ne devrait être écarté. 

De plus amples recherches permettraient sans aucun doute
d’éclaircir ces questions, mais il ressort clairement des exemples
proposés dans cet ouvrage que les autorités municipales qui ont
soutenu l’AU, ou en ont fait la promotion, en ont tiré des avan-
tages considérables. La mise en commun des fruits de cette
expérience collective constitue le propos du prochain chapitre. 
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C h a p i t r e  5  

Recommandations

Nos activités d’agriculture urbaine favorisent la production, accrois-

sent la concurrence, améliorent la qualité des produits, nous

permettent de détecter les écarts entre l’offre et la demande locale et,

partant, nous rendent aptes à raffermir les mécanismes de transfor-

mation et de commercialisation. Les règlements que nous avons mis

en place sont un juste reflet de notre point de vue, à savoir que

producteurs et fournisseurs, hommes et femmes, ont un rôle

important à jouer.

Washington Ipenza, maire de Villa María del Triunfo, Lima, Pérou

Comme je vous le signalais en début d’ouvrage, l’AU n’est pas un
phénomène passager. Cela étant dit, nous devons maintenant
nous demander comment la gérer. Tout concourt à démontrer
que les mesures visant essentiellement à supprimer les activités
agricoles « non autorisées » dans les villes ne réussissent guère
qu’à rendre encore plus précaire la vie des citadins pauvres. On
constate également que l’AU peut améliorer à maints égards la vie
dans les villes, parce qu’elle permet notamment de réduire la
faim, d’améliorer la nutrition des enfants, de fournir de l’emploi
et des revenus, et même d’assainir l’environnement urbain. Il
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n’est donc pas étonnant que de nombreux gouvernements, de dif-
férents ordres, aient décidé d’élaborer des politiques qui intègrent
l’AU au cadre urbain. 

Le présent chapitre renferme des recommandations à l’intention
des administrations qui ont décidé de favoriser l’AU plutôt que de
la contrer. Ces recommandations pourront également s’avérer
utiles aux chercheurs, aux ONG, aux militants communautaires et
à tous ceux qui étudient ou qui pratiquent l’AU. Elles sont fondées
sur les constatations des recherches que le CRDI a effectuées et
subventionnées dans le domaine pendant deux décennies, de
même que sur les leçons mentionnées au chapitre précédent,
ainsi que sur des expériences personnelles. 

1. Les gouvernements municipaux doivent
commencer par se poser la bonne question, c’est-
à-dire, se demander ce que l’AU peut faire pour la
ville (et non pas l’inverse)
Il est étonnant de voir ce que l’on peut découvrir en creusant un
peu. Les gouvernements locaux appuient ou gèrent souvent beau-
coup plus activités d’agriculture urbaine qu’ils ne le croient, qu’il
s’agisse de compostage, de gestion des risques environnementaux
ou d’aménagement de jardins communautaires. À Vancouver, par
exemple, de nombreux services municipaux sont chargés de dif-
férentes activités liées à l’AU (tableau 2). Toutefois, les véritables
possibilités résident dans une plus grande cohésion de ces activités,
comme celle recherchée à la Havane, à Rosario, à Cuenca, à
Cagayan de Oro et à Vancouver. La raison pour laquelle les gou-
vernements municipaux ont élaboré, ou sont en train d’élaborer,
des politiques en matière d’AU est qu’ils considèrent que cette
forme d’agriculture fait partie de la solution aux nombreux pro-
blèmes auxquels la ville et sa population font face sur les plans
environnemental et économique. Les expériences les plus probantes
ont fait intervenir toute une gamme d’acteurs — personnel
municipal, ONG, organisations communautaires, organisations de



producteurs, transformateurs et marchands de produits alimen-
taires — ce qui a permis de formuler de solides politiques dans
maints domaines, depuis la gestion des déchets jusqu’à la santé
publique et l’emploi (IAGU, 2002; UMP-LAC/ONU-HABITAT et IPES,
2003).

L’adoption d’une démarche inclusive en matière d’élaboration de
programmes municipaux donne généralement lieu à des poli-
tiques plus globales, plus durables et plus cohérentes. Une telle
démarche a également le mérite de permettre d’éviter un piège
courant, à savoir que les incidences de projets réussis trop sou-
vent demeurent localisées ou sont de courte durée. Après avoir
participé à un projet financé par le CRDI dans sa ville, le directeur
du service d’urbanisme de la ville de Quito, Diego Carrion, a
déclaré que ce qui intéresse les intervenants, ce n’est pas tant la
réussite du projet local de Panecillo en soi, que l’élaboration
d’une stratégie qui permettra de reproduire des projets semblables
dans toute la région métropolitaine. Quito s’est depuis dotée d’un
programme municipal d’AU.

Quel que soit le degré d’intégration des activités de production et
de transformation des aliments au tissu urbain, les responsables
des politiques doivent faire en sorte que les politiques relatives à
l’agriculture urbaine et périurbaine soient complémentaires des
politiques relatives à l’agriculture rurale. Cela exigera généralement
des divers ordres de gouvernement qu’ils se consultent, mais on
sera ainsi en mesure de tirer profit des avantages propres à chacune
des catégories d’agriculture pour favoriser la sécurité alimentaire
de tous les citoyens, peu importe où ils vivent. 

2. Se servir de l’AU pour que les espaces urbains
vacants et convenables soient productifs pour tous
Les gouvernements municipaux qui ont répertorié les espaces
libres sur le territoire de leur ville sont très étonnés de constater
combien d’espace est inutilisé. De tels espaces sont souvent
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Tableau 2. Services municipaux responsables de différentes activités liées à
l’AU à Vancouver, Canada.

Initiative municipale Service municipal

Jardin « City Farmer » (démonstration de procédés
de compostage et de conservation de l’eau)

Services d’ingénierie
Gestion des déchets solides

Compostage (ville, maisons, appartements, cours;
lombricompostage) et service d’information télé-
phonique sur le compost

Services d’ingénierie
Gestion des déchets solides
Urbanisme (centre de la ville)

Programme ma rue, mes arbres Services d’ingénierie
Rues, structures et couloirs de verdure 
Urbanisme (centre de la ville)

Couloirs de verdure Services d’ingénierie
Rues, structures et couloirs de verdure

Entretien écologique des pelouses Services d’ingénierie
Gestion des déchets solides

Subventions pour la protection de l’environnement Services financiers

Réduction des gaz à effet de serre Bureau de promotion de la viabilité

Jardins communautaires Commission des parcs
Biens immeubles
Urbanisme (centre de la ville)
Services d’ingénierie

Marchés de producteurs Commission des parcs

Arbres fruitiers et à noix Commission des parcs
Planification et exploitation
Urbanisme (centre de la ville)

Stratégie pour des bâtiments écologiques Urbanisme (centre de la ville)

Subventions pour les garderies (programme de
suppléments alimentaires, etc.)

Planification sociale

Initiatives à l’intention des Autochtones (projet de
cuisine communautaire de UBC)

Planification sociale

Initiatives visant à favoriser la viabilité sociale
(marchés de producteurs, jardins communautaires,
jardins comestibles, etc.)

Planification sociale

Évaluation du système alimentaire Planification sociale

Équipe chargée de la politique alimentaire Planification sociale

Source : Ville de Vancouver, 2005.

Nota : Bon nombre des initiatives énumérées dans ce tableau ont été mises en oeuvre avant
l’adoption de la politique alimentaire officielle de la Ville de Vancouver; elles relèvent des
divers services municipaux, et l’équipe chargée de la politique alimentaire y participe peu ou
pas. Pour plus d’information au sujet du conseil de la politique alimentaire de Vancouver :
www.city.vancouver.bc.ca/commsvcs/socialplanning/initiatives/foodpolicy/council.htm.

www.city.vancouver.bc.ca/commsvcs/socialplanning/initiatives/foodpolicy/council.htm
www.crdi.ca/un_focus_villes


dissimulés dans les villes, et beaucoup ne sont même pas visibles
du haut des airs. L’espace urbain inutilisé est une occasion perdue
de contribuer au bien-être de la collectivité et de favoriser le
développement de la ville.

Les gouvernements municipaux doivent instamment se doter des
outils qui leur permettront de répondre à un certain nombre de
questions :

➛ Quel est l’espace inutilisé, sous-utilisé ou mal utilisé dans la
ville ? Où se trouve-t-il ? Quelle part de cet espace est-il possi-
ble de rendre plus attrayant, plus productif ou plus profitable
sur les plans social, économique et environnemental ? Quels
résultats l’AU permettrait-elle d’atteindre à court ou à long
terme ?

➛ Quel est l’espace actuellement utilisé par les producteurs
urbains ? Quels types d’espaces et de systèmes de production
utilisent-ils ? Quels sont les avantages et les contraintes de
cette pratique ? Faut-il plus d’espace ? Où ?

➛ Quels systèmes de production conviennent le mieux aux dif-
férents modes d’utilisation du sol et types d’espaces ? Quelles
infrastructures et installations, fonctionnelles ou non, pour-
raient d’ores et déjà être utilisées ou pourraient être remises en
état et utilisées pour soutenir les activités de production, d’en-
treposage, de transformation, de commercialisation ou de
recyclage, comme ce fut le cas à Dar es-Salaam et à Rosario ?

Lorsqu’elles disposent de ce genre d’information, les municipa-
lités sont souvent en mesure d’encourager l’AU à peu de frais ou
sans aucuns frais. À Quito, en Équateur, par exemple, les marchés
locaux ont été installés en bordure des grands axes de transport.
À Santiago de los Caballeros, en République dominicaine, les
décharges sauvages d’ordures ménagères situées à proximité de
terres cultivées ont été transformées en installations de com-
postage municipales. Les gouvernements peuvent également inté-
grer l’agriculture dans toute une gamme de projets : résidentiels,
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commerciaux, industriels, institutionnels, récréatifs, et même
dans ceux relatifs aux transports et aux services d’utilité publique. 

3. En matière d’urbanisme, inclure l’AU au nombre
des catégories d’utilisation du sol et des
fonctions économiques
L’AU est un mode dynamique d’utilisation du sol qui s’adapte
rapidement à la croissance et à l’expansion d’une ville. Elle souf-
fre cependant d’un « problème d’image » et est rarement recon-
nue comme une catégorie valable d’utilisation du sol. Pour qu’il
soit possible de tirer pleinement profit de l’AU, les choses doivent
changer. 

Adapter le système de production selon le type d’espace libre peut
permettre de cibler les zones où l’AU pourrait être assez stable
(par exemple les emprises municipales et les zones inconstruc-
tibles), et les zones où elle ne pourrait être que temporaire (par
exemple, les terrains en attente d’aménagement). Les zones
exiguës du centre-ville pourraient se prêter davantage à des pro-
ductions sur petits espaces, plus intensives, généralement plus
rentables, telle la culture des champignons et des plantes médici-
nales ou l’élevage du ver à soie. On réserverait aux cultures orne-
mentales les terrains exposés aux contaminants, autrement les
légumes qui y seraient cultivés pourraient comporter des risques
pour la santé. 

Ce serait un combat perdu d’avance que de réserver, dans la ville
et en périphérie, des zones qui serviraient exclusivement et en
permanence à l’AU. C’est tout bonnement impensable, compte
tenu de la hausse des valeurs foncières dans les villes en pleine
croissance. Qui plus est, cela ne favoriserait pas les interactions
que l’AU peut avoir (et devrait avoir pour être fructueuse) avec les
multiples autres activités urbaines.

CULTIVER DE MEILLEURES V ILLES78
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4. Opter pour une formule participative en matière
de conception des politiques
L’expérience des partenaires du CRDI en Afrique et en Amérique
latine démontre clairement qu’il est avantageux d’opter pour une
démarche participative, en ce qui concerne la conception des
politiques afférentes à l’AU. En mettant à contribution les inter-
venants des différents secteurs, les autorités municipales seront
mieux à même de formuler des politiques qui répondent aux
besoins tant de la municipalité que des citoyens, et plus parti-
culièrement des citoyens pauvres et désavantagés (Cissé et coll.,
2005). Par ailleurs, les décisions prises de manière équitable
favorisent la participation des citoyens et l’adhésion à tous les
échelons. Comme dans le cas de tout processus de conception de
politiques, il faudra ici établir les structures et les processus
voulus pour cibler les problèmes, déterminer l’ordre de priorité
des mesures à prendre, mettre ces mesures en oeuvre et en
surveiller l’application.

La municipalité devrait diriger une équipe de coordination des
politiques représentative des divers parties prenantes et dont les
sphères d’intérêt couvrent l’ensemble des enjeux priorisés. On
sait par expérience que l’existence d’accords écrits précisant les
rôles et les responsabilités des parties augmente les chances que
soient acceptés les résultats du processus de conception des
politiques. 

Dans la mesure du possible, les participants au processus se servi-
ront d’Internet pour communiquer entre eux, avec les autres
parties prenantes de la ville et avec des villes « ressources » ayant
déjà vécu une expérience analogue. Même des villes s’adonnant
au même moment à des activités semblables peuvent ainsi mettre
en commun et en temps réel l’information qu’elles recueillent
(documents visuels, bibliographies, messages, personnes-
ressources) sur leur expérience en cours, au moyen d’un site Web
dédié.
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5. Mettre à l’essai l’octroi de permis d’occuper
temporaires pour permettre aux producteurs
urbains d’utiliser des espaces libres privés et
publics
Les permis d’occuper temporaires constituent la solution à un
problème fondamental : l’accès des citadins pauvres au sol. Les
permis peuvent être octroyés à des groupes ou à des particuliers,
et le terrain loué aux producteurs directement par le propriétaire
ou indirectement, par l’entremise du gouvernement municipal ou
d’un organisme agréé. Quel que soit le processus d’octroi, les per-
mis constituent des documents ayant force obligatoire; ils doivent
être enregistrés auprès du gouvernement municipal afin de pro-
téger les propriétaires des terrains. Les producteurs disposent ainsi
de la stabilité voulue pour investir dans des filières plus rentables
et des techniques plus saines et productives, et dans une gérance
plus durable des lieux. Cette formule permet également aux pro-
ducteurs d’accéder plus facilement aux services techniques, finan-
ciers, de mise en marché et autres. Par ailleurs, le nombre de
conflits s’en trouve réduit et le gouvernement a un lien plus
direct avec les propriétaires des terrains et les producteurs. 

Diverses politiques peuvent être mises en oeuvre afin d’encou-
rager les propriétaires de terrains des secteurs public et privé à
octroyer des permis d’occuper temporaires et ainsi rendre dispo-
nibles à des fins agricoles leurs espaces libres qui s’y prêtent. Par
exemple, des réductions de l’impôt foncier pourraient inciter les
propriétaires de terrains à permettre l’utilisation de leurs terrains
ou espaces inutilisés. L’octroi de stimulants de nature pécuniaire
ou autre, aux propriétaires de vastes terrains vacants convenant à
l’AU, pourrait permettre d’accroître considérablement le volume et
la qualité de la réserve foncière municipale à laquelle les organi-
sations de producteurs urbains pourraient avoir accès grâce à des
permis d’occuper temporaires. 

www.crdi.ca/un_focus_villes
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6. Favoriser le regroupement des producteurs
urbains pauvres afin d’améliorer la gestion de l’AU

L’absence d’organisation et de légitimité nuit à l’efficacité de ceux
qui travaillent dans le domaine de l’AU, et plus particulièrement à
celle des producteurs pauvres. Il est clair que les municipalités ont
tout intérêt à faire en sorte que les producteurs urbains soient
mieux organisés, et mieux représentés dans les processus de con-
ception des politiques locales. Toutefois, même les meilleurs
règlements demeureront difficiles à appliquer. Il est évident que
les gouvernements ne peuvent pas y arriver seuls, et que la répres-
sion ne sert à rien. Les municipalités doivent collaborer avec
d’autres intervenants, en particulier avec ceux qui sont directe-
ment associés à la production agricole urbaine.

Les recherches financées par le CRDI démontrent que ceux qui
réussissent à trouver des terrains font généralement partie d’un
regroupement. Ce qui pose problème aux gouvernements, c’est
que la majorité des groupes auxquels appartiennent les produc-
teurs urbains pauvres sont des groupes informels; les pauvres ont
tendance à tenter d’adapter au contexte urbain les pratiques
coutumières, héritées de sociétés ancestrales rurales. Il semble
évident que les gouvernements ont plus à gagner qu’à perdre en
misant sur ces types d’organisations et en leur conférant des
pouvoirs. Ils doivent toutefois être conscients du fait qu’en vertu
même de ces systèmes informels, l’accès au sol peut demeurer
problématique. Certains producteurs urbains pauvres peuvent
faire l’objet de discrimination et se voir interdire par ces institu-
tions coutumières, l’accès au sol en raison de leur classe sociale,
de leur sexe, de leur religion ou de leur appartenance ethnique.
Les gouvernements doivent travailler à la mise en oeuvre de poli-
tiques justes favorisant le regroupement en organisations et un
accès équitable au sol.

Une organisation de producteurs stable peut négocier des condi-
tions d’occupation qui garantiront une plus grande sécurité à ses
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membres. Elle peut représenter ses membres dans les processus de
conception des politiques et négocier en leur nom des contrats
avec les fournisseurs ou les acheteurs. Elle peut également con-
clure des alliances avec d’autres intervenants intéressés, tout
comme elle, à l’élaboration de stratégies de développement urbain.
Des organismes publics et privés de même que des ONG ont
formé des partenariats avec des organisations de producteurs
pour une foule d’activités : entretien des parcs publics et des
espaces libres, services de sécurité pour les domaines résidentiels,
reboisement des zones sujettes à l’érosion, mise en oeuvre de
mesures visant à décourager le déversement des déchets, réduc-
tion des coûts des installations d’épuration des eaux usées, four-
niture de médicaments aux cliniques médicales publiques,
approvisionnement en aliments des écoles et des établissements
gouvernementaux et, même, distribution de produits locaux aux
supermarchés de la ville. 

7. Harmoniser recherche et conception des
politiques à la première occasion
Le tableau 3 porte sur le degré de participation des institutions
gouvernementales à différentes activités de recherche financées
par le CRDI dans le domaine de l’AU.

Plusieurs recommandations découlent de l’expérience acquise par
le CRDI dans le cadre des projets susmentionnés :

➛ Les objectifs et les résultats escomptés de la recherche doivent
contribuer directement au processus de conception de poli-
tique qu’ils sont censés soutenir. Pour que les objectifs puis-
sent se traduire en résultats, les diverses étapes de la recherche
et de la conception d’une politique donnée doivent alterner :
une étape de la conception oriente l’étape de recherche
suivante, cette dernière vient éclairer l’étape de conception
suivante, et ainsi de suite. 



➛ L’organisme gouvernemental chargé de l’établissement de la
politique doit veiller à ce que ce processus interactif se pour-
suive jusqu’à la fin. 

RECOMMANDATIONS 83

su
r 

le
 w

eb

L
E

S
 L

E
Ç

O
N

S
su

r 
le

 w
eb

L
E

S
 L

E
Ç

O
N

S

Tableau 3. Degré de participation des institutions gouvernementales à
différents projets financés par le CRDI.

Conception Mise Examen Utilisa-
Lieu du Demande de la en des tion des
projet Type de projet initiale proposition œuvre résultats extrants

Kampala, Étude dans le domaine • • • • •
Ouganda de l’AU menée par un 

établissement
universitaire.

Harare, Étude à intervenants • • • • •
Zimbabwe multiples dans le 

domaine de l’AU visant
la collecte de données 
de base et l’établisse-
ment des priorités; 
menée par une ONG

d’aide au développement.

Dar es- Volet sur l’AU d’une • • • • •
Salaam, vaste étude de planifica-
Tanzanie tion environnementale 

menée par le gouverne-
ment municipal et un 
organisme de l’ONU.

Quito, Consultation municipale • • • • •
Équateur à intervenants multiples 

dans le domaine de l’AU;
a donné lieu à la mise en 
œuvre de projets pilotes 
et à l’adoption de poli-
tiques municipales 
novatrices en matière 
d’aménagement du 
territoire, d’incitatifs 
fiscaux, de mécanismes 
de microcrédit et de 
budgétisation municipale 
dans le domaine de l’AU;
a servi de modèle à 
d’autres villes.

Nota : • = aucune; • = partielle; • = considérable.
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➛ La méthodologie de recherche doit être telle que le gouverne-
ment participe du début à la fin. Dans le cas d’un projet axé
sur les politiques, plus le degré de participation du gouverne-
ment et des autres intervenants est grand dès le départ, plus le
projet sera en mesure de produire un grand nombre d’extrants
en un court laps de temps. 

➛ Lorsque le projet est mené par un organisme gouvernemental
et porte spécifiquement sur l’AU, le gouvernement est plus sus-
ceptible d’en utiliser les extrants pour faire progresser les poli-
tiques en matière d’AU.

➛ Les projets devraient comporter la mise en commun des
expériences et de l’expertise entre pays du Sud. L’élaboration
de processus locaux dans le cadre de projets régionaux permet
généralement d’obtenir des résultats plus rapides quant aux
politiques en matière d’AU que lorsqu’il s’agit de démarches
isolées.

À cet égard, les municipalités devraient faire appel à leurs associa-
tions nationales et à leurs fédérations internationales, de même
qu’à leurs organisations et à leurs programmes internationaux,
pour faire connaître leur expérience et se renseigner sur celle des
autres villes. 

Une nouvelle vie urbaine
L’intégration de l’AU au tissu urbain ne peut se faire sans tout
d’abord reconnaître l’importance de cette pratique dans la vie des
citadins et pour la salubrité de l’environnement. En faisant appel
à l’expertise de leurs propres services, des institutions locales et
des citoyens, les autorités municipales pourront formuler les poli-
tiques voulues pour relever de nombreux défis de manière globale
et équitable. L’adaptation des pratiques séculaires de culture et
d’élevage à la vie urbaine moderne saura garantir un avenir très
différent aux villes et à leurs habitants.

www.crdi.ca/un_focus_villes


Pa r t i e 6

La ville de l’avenir

Nous considérons l’agriculture urbaine, y compris l’horticulture et 

la foresterie, comme un moyen d’écologisation durable des villes.

L’agriculture urbaine favorise la bonne gestion des déchets solides 

et constitue un moyen concret d’améliorer les zones urbaines et 

de s’attaquer aux problèmes relatifs à l’approvisionnement et à la

distribution alimentaires.

L.S. Duran, maire de Marilao, Philippines

Dans cet ouvrage, j’ai proposé un aperçu de l’évolution de l’agri-
culture urbaine dans les villes du Sud au cours des deux dernières
décennies. Les projets de recherche financés par le CRDI et ses
partenaires ont permis de démontrer qu’il était plus avantageux
d’encourager et de soutenir la production alimentaire dans les
villes, grandes et petites, que d’essayer de la contrer. J’ai ensuite
dégagé certaines des leçons apprises de ces projets au cours des
deux dernières décennies et en ai tiré certaines recommandations.
Projetons-nous maintenant dans 20 ans d’ici.

Imaginons un instant une ville de taille moyenne, dans une
région du Sud : en Afrique ou au Moyen-Orient, ou peut-être en

85LA V ILLE DE L’AVENIR

su
r 

le
 w

eb

L
E

S
 L

E
Ç

O
N

S



Amérique latine ou dans les Caraïbes. Cette ville d’un million
d’habitants a connu une croissance de plus de 50 % en 20 ans, et
sa croissance se poursuit. Les parties les plus anciennes de la ville
sont densément peuplées, mais à sa périphérie, où se trouvaient
autrefois des villages, se dressent maintenant d’immenses maisons
cossues. Une rivière traverse la ville, et les secteurs riverains sont
parfois inondés pendant la saison des pluies. La ville compte
quelques industries, mais l’économie nationale est anémique et le
chômage et le sous-emploi sont répandus. 

Imaginons maintenant qu’au cours des deux dernières décennies,
la ville ait eu la chance d’être le théâtre de plusieurs projets de
recherche portant sur différentes facettes de l’AU, et également la
chance d’avoir eu des administrateurs et des élus ouverts aux idées
nouvelles et capables de prendre les bonnes décisions. Au départ,
les conseillers et les administrateurs municipaux avaient exprimé
des réserves au sujet de ces projets de recherche. L’AU avait été
considérée jusque là comme illégale, et la réaction des autorités
avait consisté à tenter régulièrement d’y mettre un terme, soit en
arrêtant les producteurs ou en leur imposant des amendes, et
même en détruisant leurs cultures. Cette façon de faire s’était
toutefois avérée infructueuse, puisque les agriculteurs urbains
trouvaient tout simplement un autre endroit où continuer à se
livrer à une petite production. Et les résultats des recherches ont
amené certains conseillers et administrateurs à se dire que, compte
tenu du nombre croissant de citadins pauvres et de la dégradation
de l’environnement urbain, l’AU n’était peut-être pas une si
mauvaise idée. 

Certains de ces conseillers et de ces administrateurs avaient peut-
être participé à un atelier, où les maires et les conseillers de nom-
breuses villes de la région avaient fait état de leurs problèmes et
des solutions qu’ils avaient trouvées. Ils ont été attentifs à
l’expérience des autres et ont assimilé les idées des experts venus
expliquer comment l’AU pouvait s’avérer un moyen de renforcer
la sécurité alimentaire urbaine, d’améliorer la santé des pauvres,
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d’assainir l’environnement et même de créer des emplois, ceux-ci
faisant cruellement défaut. Ils ont considéré sérieusement tous
ces éléments et transmis le message une fois de retour dans leur
ville. En peu de temps, leur ville faisait partie d’un réseau régional
de villes constitué pour encourager l’expansion contrôlée de l’AU,
pour les bonnes raisons. 

Rapide incursion en 2025
Deux autres décennies se sont écoulées dans notre ville imagi-
naire. Allons maintenant voir à quoi pourrait ressembler cette
ville de l’avenir — une ville qui aurait profité de la recherche, de
la mise en commun des connaissances et su tirer des leçons de
l’expérience des autres villes aussi bien que de ses propres tenta-
tives d’intégrer l’AU et ses praticiens au développement urbain.
Dans cette ville de l’avenir, la façon d’aborder la sécurité et la
salubrité alimentaires en milieu urbain et l’utilisation de l’espace
s’est radicalement transformée. Aujourd’hui, l’AU est prévue et
encouragée, non plus contrée ou simplement tolérée. 

Premier arrêt : l’hôtel de ville. Une réunion du Comité de l’agri-
culture urbaine est en cours. Le directeur du service municipal
d’agriculture urbaine vient tout juste de présenter un plan visant
l’aménagement de jardins potagers sur tous les terrains d’écoles :
les élèves s’occuperont de les ensemencer et de les entretenir, et
se partageront le produit de la récolte. Le projet est controversé
uniquement parce que certains s’inquiètent de ce que cette acti-
vité puisse nuire au travail scolaire des enfants. Les membres du
comité savent que des programmes semblables en place depuis
quelques années sur les terrains de plusieurs industries et de
complexes domiciliaires ont permis de produire des quantités
étonnantes de légumes frais. La question de la pondération du
programme scolaire est renvoyée au Comité de l’éducation, et le
plan est approuvé en principe. 
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Deuxième arrêt : l’université. La Ville et les producteurs misent
beaucoup sur les chercheurs de l’université pour le développement
d’autres techniques susceptibles d’améliorer l’AU. Aujourd’hui,
plusieurs étudiants et un professeur du Département d’agronomie
examinent une parcelle expérimentale où quelques variétés tradi-
tionnelles ont été plantées; des variétés reconnues pour survivre
et bien pousser dans des conditions loin d’être idéales, contraire-
ment à certaines variétés hybrides modernes, qui nécessitent des
engrais coûteux. Des travailleurs d’une ONG locale et des repré-
sentants de plusieurs organisations communautaires qui par-
ticipent au projet font également partie du groupe. Tous sont
enthousiasmés par les résultats : bien qu’ils aient été délibéré-
ment mis dans un sol pauvre, les plants sont verts et en santé. 
Ils ont été fertilisés avec du compost provenant de dépôts munici-
paux de recyclage des déchets, et les résultats sont impressionnants. 

Notre visite se poursuit, et nous nous arrêtons maintenant à ce
dépôt de matières recyclables, l’un des six répartis stratégique-
ment sur le territoire de la ville. Par ailleurs, à proximité de
l’université — qui utilise une quantité considérable du compost
produit — on retrouve un grand parc municipal et un domaine
résidentiel, où des parcelles ont été réservées aux occupants pour
l’aménagement de jardins potagers. De très grandes quantités de
matières organiques sont acheminées à chacun des dépôts, où
elles sont triées, traitées de la manière appropriée, puis compostées.
Le compost produit est vendu au sac ou en vrac, selon la quantité
requise. Les habitants du domaine vont chercher au dépôt le
nombre de sacs dont ils ont besoin pour leurs potagers. Les
étudiants de l’université vont y chercher en camionnette une
cargaison qu’ils utiliseront sur leurs parcelles expérimentales. Le
montant des ventes ne couvre pas complètement les coûts d’ex-
ploitation des installations, mais l’initiative permet de créer des
emplois, de réduire le flux de déchets et d’« écologiser » la ville
grâce à l’utilisation du compost, si bien que les autorités consi-
dèrent qu’il s’agit d’un bon investissement. 

www.crdi.ca/un_focus_villes


Nous nous arrêtons maintenant dans un grand parc public en
bordure de la rivière. À première vue, il ressemble à n’importe
quel autre parc municipal bien entretenu, très verdoyant, avec
beaucoup d’arbres. Mais en y regardant de plus près, on constate
que certains des espaces verts sont des jardins potagers, et que les
fleurs de certains autres jardins sont coupées tous les jours pour
être vendues. Les arbres procurent de l’ombre, certes, mais bon
nombre d’entre eux fournissent également des fruits et des noix
en saison. Les terres basses près de la rivière sont inondées chaque
année. Mais c’est actuellement la saison sèche, et la plaine d’inon-
dation est couverte de cultures non vivrières, arrosées avec l’eau
de la rivière, pompée à la main. Un peu partout, des groupes
d’hommes et de femmes sont au travail. Ils s’occupent du parc
gratuitement, et ont droit en retour de cultiver une parcelle de terre. 

De tels regroupements de producteurs et de transformateurs sont
des rouages essentiels de la stratégie municipale visant à incor-
porer l’AU dans le mode de vie urbain. Il y a longtemps déjà que
les administrateurs municipaux et les responsables des politiques
ont reconnu l’importance d’encourager les agriculteurs urbains à
se regrouper. Grâce à l’existence de telles associations, il a été
plus facile de régler les conflits, de planifier le plus efficacement
possible l’utilisation des espaces vacants, et d’amener les produc-
teurs à participer à la conception de politiques et, partant, de leur
permettre de faire partie intégrante du tissu urbain. Ainsi regroupés,
les agriculteurs peuvent travailler directement avec les ONG et les
chercheurs, ce qui leur permet d’améliorer leur production, de se
tenir au courant des terrains disponibles pour l’agriculture, de
participer aux processus de conception de politiques et d’urba-
nisme, et de faire front commun pour la transformation et la
commercialisation de leurs produits. 

Nous rencontrons les membres d’un de ces groupes dans un
complexe de logements à loyer modique. Ici, l’association des
locataires alloue de petites parcelles de terrain aux occupants
intéressés (et presque tous le sont). Certains y cultivent
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uniquement ce dont ils ont besoin pour compléter le régime
alimentaire de leur famille, tandis que d’autres unissent leurs
efforts pour produire des quantités supplémentaires qu’ils pour-
ront vendre au marché. Certains se spécialisent dans les herbes et
les plantes médicinales. Toutefois, quelle que soit la formule, tous
conviennent que les jardins font une grande différence dans leur
vie. Les enfants peuvent manger des produits frais tous les jours,
et les économies réalisées ou le revenu d’appoint gagné permettent
d’acheter des manuels scolaires ou d’acquitter d’autres dépenses.
C’est grâce au fait que les urbanistes ont collaboré avec plusieurs
organisations de producteurs et associations communautaires
pour la conception du complexe que des terrains sont disponibles
ici pour l’aménagement de jardins. 

Les cultures sont abondantes parce que les jardins sont géné-
reusement fertilisés avec le compost provenant du dépôt de
matières recyclables situé à proximité, mais également parce que
l’arrosage est suffisant. Au moment de la construction de ce com-
plexe d’habitation à forte densité, la Ville a décidé de le doter
d’un système peu coûteux de recyclage des eaux grises, capable 
de filtrer les eaux provenant de centaines d’appartements. Ces
eaux — qui ont été utilisées pour la cuisine, la toilette et la
lessive — sont filtrées, puis acheminées par gravité vers des
bassins de rétention qui alimentent des canalisations sillonnant
les jardins. Les locataires peuvent ainsi arroser leurs jardins, à
l’aide de boyaux ou d’arrosoirs, même pendant la saison sèche;
sans le système de recyclage, cette eau aurait tout simplement été
évacuée dans le réseau d’égouts municipal déjà surchargé. 

La situation est très différente en périphérie de la ville. Ici, l’ex-
pansion a fait son oeuvre et il ne reste plus trace de ce qui était
jusqu’à tout récemment un petit village. Les terrains où se prati-
quaient autrefois une agriculture de subsistance sont maintenant
occupés par les grandes maisons modernes des bien nantis. Par le
passé, l’expulsion des villageois de ces terres qu’ils considéraient
depuis longtemps comme les leurs avait souvent donné lieu à de
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rudes confrontations, et parfois même à des actes de violence. 
Les autorités municipales sont cependant parvenues à dégager 
un compromis et ont réussi à faire en sorte que de nombreux
villageois puissent continuer d’utiliser une portion des terres. La
municipalité a offert des réductions d’impôts fonciers aux nou-
veaux propriétaires pour les inciter à accepter que l’agriculture
puisse se pratiquer de façon contrôlée sur une partie de leurs
terres, moyennant un loyer raisonnable en vertu d’un bail à long
terme. Pour leur part, les agriculteurs se sont engagés à garder
leurs bêtes en enclos et à bien s’occuper des terres. Dans ce
secteur, les agriculteurs ont formé leur propre association, afin 
de pouvoir négocier avec les autorités municipales et les proprié-
taires fonciers, et voir à la transformation et à la commercialisa-
tion de leurs produits. 

De retour vers la ville, nous nous arrêtons dans une petite usine
de transformation des aliments. L’entreprise est gérée par une
coopérative de producteurs, qui représente plusieurs regroupe-
ments de la ville. Elle est soutenue par la municipalité, qui a
facilité le transfert des droits de propriété du bâtiment, aupara-
vant abandonné, lequel abrite maintenant l’usine. La municipa-
lité accorde aussi à la coopérative une réduction d’impôts fonciers.
Pour l’instant, l’usine emploie seulement trois personnes — trois
femmes — mais les ventes aux supermarchés locaux marchent
très bien, et il est question d’expansion. Il faudrait alors intégrer
d’autres regroupements à la coopérative afin d’accroître l’approvi-
sionnement. Des négociations sont actuellement en cours par
l’entremise d’une ONG qui travaille avec les agriculteurs urbains
depuis de nombreuses années. 

Dernier arrêt, le marché. Il s’agit d’un marché à ciel ouvert, au
centre de la ville, comme il en existe de nombreux autres dans
différentes parties de la ville, et qui ouvrent en alternance certains
jours de la semaine seulement. La rue est fermée à la circulation
automobile deux jours par semaine, et les marchands autorisés y
proposent une infinité de produits. Certains ont des étals, tandis
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que d’autres présentent leurs produits dans des paniers ou des
boîtes. La variété est grande : légumes-feuilles, tomates, haricots,
aubergines, okras, ignames, etc. De nombreux étals sont tenus
par des femmes, qui constituent l’une des organisations de pro-
ducteurs de la ville. L’atmosphère est amicale, même lorsque les
clients marchandent ou qu’ils passent leurs commentaires sur la
qualité des produits. Un représentant de la municipalité surveille
le déroulement des opérations et prend à l’occasion des échantil-
lons de produits qui seront soumis à des tests, afin de garantir
que les normes de salubrité et de qualité sont respectées. 

De retour au présent
Naturellement, tout cela n’est que fiction. Il s’agit d’une ville
imaginaire dans un avenir inventé. Aucune ville du monde ne
dispose pour l’instant de tous les mécanismes voulus pour soutenir
l’AU avec une telle cohérence. Toutefois, il est loin d’être utopique
d’envisager ainsi l’avenir. Tous les scénarios décrits dans notre
ville de l’avenir en fait se déroulent aujourd’hui, dans différentes
villes, grandes et petites, là où les municipalités prennent con-
science du fait que, bien gérée, l’AU est une source d’avantages
énormes, et non pas un mal à éradiquer. 

Pour construire cette vision de la ville, le CRDI s’est appuyé sur
certains principes clés établis par son IP AU :

➛ Intégration à la gestion urbaine — soutenir et valoriser 
l’AU, qui doit être considérée comme une partie intégrante du
développement urbain et un outil efficace de gestion urbaine.

➛ Systèmes alimentaires locaux autonomes — soutenir
activement l’AU grâce à des politiques et des recherches axées
sur le renforcement de l’approvisionnement alimentaire en
milieu urbain.

➛ Espaces verts productifs — favoriser l’aménagement de tels
espaces, qui contribuent à assainir l’air, et faire en sorte que
les riches et les pauvres y aient accès de manière plus équitable.
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➛ Récupération des ressources — reconnaître qu’une fois
traités efficacement, les déchets solides et liquides peuvent être
réutilisés et ainsi constituer une précieuse ressource pour l’AU.

➛ Accès des producteurs — aider les producteurs autrefois mar-
ginalisés à se regrouper en organisations grâce auxquelles ils
seront mieux à même de négocier l’accès au sol, d’utiliser les
constatations des recherches et de réaliser un profit équitable
sur la vente de leurs produits.

Pour bâtir de telles villes — plus saines, plus riches et plus propres,
dont les populations seront mieux nourries et où l’accès aux
ressources sera plus équitable — il faut tirer parti des connais-
sances acquises au cours des 20 dernières années. Grâce à ces
connaissances, il sera davantage possible d’utiliser l’AU comme un
outil stratégique pour réduire l’insécurité alimentaire et la pau-
vreté en milieu urbain et améliorer l’environnement urbain. 

Le CRDI et ses partenaires ont mis à profit ces connaissances pour
concevoir, structurer et diffuser des cours adaptés aux différentes
régions sur la recherche dans le domaine de l’AU et la gestion des
pratiques d’AU; ces cours s’adressaient aux équipes composées
d’urbanistes, d’administrateurs municipaux et d’ONG (Smith et
coll., 2004; CIP, 2005). La demande de formation accrue et
améliorée à l’intention de nouveaux groupes de responsables des
politiques, de chercheurs et de producteurs se fait de plus en plus
pressante. On réussit progressivement à répondre à cette demande,
puisqu’à partir des cours conçus pour les régions, on a élaboré
des manuels sur les concepts et les méthodes, et que plusieurs 
qui ont reçu la formation sont parvenus à intégrer l’AU aux pro-
grammes de formation de leurs propres institutions. 

Avec l’arrivée d’une nouvelle génération de chercheurs et de
praticiens qui exercent des pressions pour faire avancer les
choses, la ville viable, et plus saine, de l’avenir — avec ses espaces
verts productifs intégrés à son milieu bâti, et ses places du
marché prospères — est certainement à nos portes. 
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A n n e x e  1

Glossaire et liste
des sigles

ACDI : Agence canadienne de développement international

AGROPOLIS : bourses internationales pour la recherche en agri-
culture urbaine au niveau des études supérieures (CRDI)

AGUILA : Red Latinoamericana de Investigaciones en Agricultura
Urbana, Pérou

ALC : région de l’Amérique latine et des Caraïbes

AU : agriculture urbaine. Il existe de nombreuses définitions de
l’agriculture urbaine. Voici la définition utilisée dans le cadre 
de l’IP AU : industrie située à l’intérieur (intraurbaine) ou à la
périphérie (périurbaine) d’une ville ou d’une métropole, axée sur
la culture, la transformation et la distribution de différents pro-
duits alimentaires et non alimentaires; comprend aussi l’élevage.
La production se fonde en grande partie sur l’utilisation et la
réutilisation au quotidien de ressources humaines et naturelles, 
et de produits et de services disponibles dans la région urbaine 
et périurbaine; de même, ces ressources humaines et matérielles,
ces produits et ces services sont en grande partie utilisés par cette
même région urbaine. L’agriculture intraurbaine désigne l’agri-
culture pratiquée à l’intérieur des limites de la ville (celles-ci
étant déterminées d’après la densité d’habitation, la densité de

95GLOSSAIRE ET L ISTE DES S IGLES



www.crd i .ca/un_focus_v i l les96

population ou les limites administratives). L’agriculture péri-
urbaine désigne l’agriculture pratiquée jusqu’à une certaine
distance au-delà de ces limites. La limite « extérieure » de l’agri-
culture périurbaine dépend des critères utilisés et, dans les
recherches effectuées jusqu’ici, plusieurs critères différents ont 
été utilisés. Le degré de développement de l’infrastructure et du
réseau de transport locaux semble toutefois un paramètre clé
pour définir l’étendue de cette zone périphérique (voir AUP).

AUP : agriculture urbaine (qui inclut la notion d’agriculture
intraurbaine) et périurbaine. (Dans le présent ouvrage, AUP et AU

sont synonymes.) 

Autonomie : la collectivité ou la ville autonome exploite au
maximum ses propres ressources, biens et capacités afin de satis-
faire ses propres besoins en matière d’alimentation, réduisant
ainsi autant que possible sa dépendance à l’égard des importations.

Autosuffisance : si l’on prend comme exemple l’approvision-
nement alimentaire, on entend par autosuffisance une complète
indépendance à l’égard des importations pour répondre aux
besoins alimentaires d’une collectivité ou d’une ville, un objectif
difficilement atteignable même en vertu du scénario le plus
optimiste.

CEPIS : Centro Panamericano de Ingeniería Sanitaria y Ciencias
Ambientales (Centre panaméricain de génie sanitaire et des
sciences de l’environnement), Pérou

CEUR/PUCMM : Centro de Estudios Urbanos y Regionales,
Pontifícia Universidad Católica Madre y Maestra, République
dominicaine

CIP : Centro Internacional de la Papa (Centre international de la
pomme de terre), Pérou

CNUEH : Centre des Nations Unies pour les établissements
humains, Kenya
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CRDI : Centre de recherches pour le développement international,
Canada

DFID : Department for International Development, Royaume-Uni

DGIS : Direction générale de la coopération internationale,
Pays-Bas

Eaux grises : eaux usées qui proviennent des douches et
baignoires, lavabos et éviers (voir eaux noires).

Eaux noires : eaux usées qui proviennent des toilettes et autres
mécanismes d’élimination des effluents solides et liquides ani-
maux ou humains (voir eaux grises).

Empreinte écologique : l’empreinte écologique d’une popula-
tion donnée correspond à la superficie totale de terres productives
et d’eau requises sur une base continue, où que ces terres (et
l’eau) soient situées sur la Terre, pour produire les ressources
consommées et assimiler les déchets produits par cette population,
(Rees, 1997).

ENDA : Environnement et développement du Tiers-Monde,
Sénégal et Zimbabwe

ETV : Eau, terre et vie (CRDI)

FAO : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture 

FUM : Forum urbain mondial

GCRAI : Groupe consultatif pour la recherche agricole
internationale

Grenier alimentaire : dans un sens restreint, on peut définir le
grenier alimentaire comme étant une zone située dans le voisi-
nage d’une ville et dont la production alimentaire est principale-
ment destinée à combler les besoins alimentaires quotidiens de
cette ville. Dans un sens plus large, le grenier alimentaire d’une
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ville pourrait inclure toutes les zones qui approvisionnent cette
ville en produits alimentaires : zones locales, rurales ou étrangères.
Le grenier alimentaire peut être défini pour chaque groupe
alimentaire. En règle générale, plus la ville est riche, plus son
grenier alimentaire est vaste (PNUD, 1996, p. 10).

GTZ : Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit
(société allemande pour la coopération technique), Allemagne

IAGU : Institut africain de gestion urbaine, Sénégal

IFAN : Institut fondamental d’Afrique noire, Sénégal

INWRDAM : Inter-Islamic Network on Water Resources and
Development and Management, Jordanie

IP AU : initiative de programme Agriculture urbaine (CRDI)

IPES : Instituto Peruano de Promoción del Desarrollo Sostenible
(Institut péruvien pour le développement durable)

IWMI : International Water Management Institute (Institut inter-
national de gestion des ressources en eau), Ghana et Inde

MDP-ESA : Municipal Development Partnership for Eastern and
Southern Africa, Zimbabwe

OGM : organisme génétiquement modifié

OMS : Organisation mondiale de la santé 

ONAS : Office national de l’assainissement du Sénégal, Sénégal

ONG : organisation non gouvernementale

ONU : Organisation des Nations Unies

ONU-HABITAT : Programme des Nations Unies pour les établisse-
ments humains

PGU : Programme de gestion urbaine (ONU-HABITAT), Équateur et
Kenya
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PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement

Production de subsistance ou autoapprovisionnement :
l’expression « production de subsistance » a été créée au fil de 
la recherche sur les économies paysannes et les sociétés rurales,
grandement soustraites aux forces du marché. Dans de telles
économies, la plus grande partie de la production est affectée à la
consommation personnelle des producteurs, et les échanges com-
merciaux sont très limités. En agriculture urbaine, l’expression a
servi à désigner toute portion de sa production alimentaire qu’un
producteur urbain n’écoule pas sur le marché, y compris la part
qu’il utilise pour subvenir aux besoins de sa propre famille. L’ap-
plication de cette expression à la production en milieu urbain, où
existe une économie de marché, a été critiquée : en ville, tant les
aliments produits que ceux consommés par le producteur même
ont une valeur monétaire (coûts et profits), et toute mesure
permettant de se procurer des aliments à moindre coût que sur 
le marché se traduit par des économies d’argent. En agriculture
urbaine, on utilise désormais de préférence le terme 
« autoapprovisionnement ». 

RUAF : International Network of Resource Centres on Urban Agri-
culture and Food Security (réseau international des centres de
ressources pour l’agriculture urbaine et la sécurité alimentaire),
Pays-Bas

Sécurité alimentaire : on entend par sécurité alimentaire la
nourriture qui est disponible en tout temps; à laquelle toutes les
personnes ont les moyens d’accéder; qui est nutritionnellement
suffisante sur le plan de la quantité, de la qualité et de la variété;
et qui est acceptable au sein d’une culture donnée. C’est seule-
ment lorsque toutes ces conditions sont réunies qu’on peut dire
d’une population qu’elle bénéficie de la « sécurité alimentaire »
(voir Koc et coll., 1999, p. 1—7).

SENAR : Serviço Nacional de Aprendizagem Rural, Brésil
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SGUA : Support Group on Urban Agriculture (Groupe de soutien
à l’agriculture urbaine)

SIG : système d’information géographique

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’enfance
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A n n e x e  2

Sources et
ressources

Ce livre porte sur le soutien accordé par le CRDI à la recherche sur
l’agriculture urbaine. Pour ceux qui désirent en savoir davantage
sur ce vaste sujet, la documentation est abondante, aussi bien sur
support papier que dans Internet. La présente annexe comporte
deux sections. La première dresse la liste de tous les ouvrages
mentionnés dans ce livre. La deuxième énumère les sites Web et
fournit les coordonnées de certains partenaires de recherche du
CRDI ayant participé aux projets recensés dans ce livre. À noter
que pour les documents faisant état de recherches subventionnées
par le CRDI, le numéro de projet correspondant figure à la fin de
la référence, sous cette forme : « (CRDI 101085) ». Ce numéro
peut être utilisé comme complément d’information, notamment
pour effectuer une recherche dans le site Web principal du CRDI,
www.crdi.ca.

Le livre fait partie intégrante du site Web du CRDI sur l’agriculture
urbaine : www.crdi.ca/un_focus_villes. Le site contient le texte
intégral du livre et guide le visiteur vers une mine de ressources
en ligne qui reflètent deux décennies de recherche sur l’AU. Ce
site Web est gravé sur le CD-ROM joint à ce livre et comprend
notamment une bibliographie détaillée sur la recherche en AU,
des études de cas, des livres en texte intégral, des diaporamas et
d’autres ressources utiles.
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